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L E T T R E DE B R U X E L L E S 

Bruxelles.- C 1 est fait si les Communes ratifient les ac­
cords definitivement conclus entre Landres et les Six le 23 juin - et 
il est peu croyable que ce ne soit pas le cas - la Grande-Bretagne 
deviendra membre de la Communaute Europeenne le 1er janvier 1973. 
Apres l'accord sur la Livre Sterling le 7 juin, une solution a en 
effet ete donnee aux autres problemes essentiels, c 1 est-a-dire les 
produits laitiers neo-zelandais, la participation au financement de 
l'action communautaire et les p~cheries. En ouverture de seance, deux 
autres questions avaient ete reglees : les institutions et 1 1 adhesion 
a la CECA (cf. infra: Les Communautes au Travail). En acceptant de 
placer dans le ''paquet" final des sujets qui tenaient particuliere­
ment a coeur a la delegation bri tannique - ·p~cheries' agriculture"de 
collines" et periode dite interimaire (annee 1972) - les Six, et no­
tamment la France, ont fait la preuve qu 1 ils entendaient faciliter 
dans toute la mesure du possible l'examen de_I@§sage, malgre tout 
Eerilleux, que va maintenant subir Edward Heath devant son Parlement. 

Le scenario de cette derniere grande discussion (il yen 
aura d'autres, mais moins importantes) a ete a la mesure de l'evene­
ment en offrant d 1 etonnants rebondissements, au point qu'il fut meme 
envisage, au milieu de la session, de renvoyer la decision a une date 
ulterieure. On peut d 1 ailleurs penser que 1 1 agacement des Cinq, le 7 
juin, devant la maniere dont la question de la Livre avait ete re­
solue entre la Grande-Bretagne et la France n'a pas ete etranger au 
deroulement des travaux. 

Surles bienfaits et les dangers de l'adhesion britannique, 
tout a ete dit, OU presque, depuis longtemps. Pourtant, apres ce 
11 jour historique", il n' est pas inutile de souligner que 1 1 adhesion 
anglaise - et c 1 est peut-~tre l'essentiel - met fin a une crise con­
tre nature, cell~ des relations fr~pritannigues. L 1histoire, bien 
sfir, ne recommence jamais, mais elle apporte ses legons et contient 
des donnees objectives. Les deux peuples riverains de la Manche ont 
eu, ont et auront toujours besoin l'un de l'autre - m~me en l'absence 
de perils parce qu 1 ils sont complementaires. Georges Pompidou, 
pour clarifier ce que d'aucuns persistent a ne pas vouloir comprendre, 
a eu raison de reveler, au cours de son interview televisee du 24 
juin, cette confidence du General de Gaulle en 1958 : "l'ennui, avec 
le Marche Commun, c 1 est qu'il va nous brouiller avec l'Angleterre". 
La brouille est terminee. Restera ici et la, quelque temps encore, 
un peu d'amertume. Elle passera. 

Il est vrai aussi que l'entree de la Grande-Bretagne dans 
la Communaute donne a celle-ci sa veritable chance, et cela pour trois 
raisons au moins 
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- 1°) L'avenir de la Communaute a Six semblait s'obscurcir. 
Les motifs de chacun des pays membres valent ce qu'ils valent. Le 
moment n'est pas d 1 en discuter. Mais, depuis 1968, il etait clair 
que plusieurs Etats membres ne voulaient plus progresser dans la voie 
de l'integration en 1 1 absence de la Grande-Bretagne. La peur du 
poids economique de 1 1 Allemagne? Cet element a tres certainement 
joue, aux Pays-Bas notamment, alors que c 1 est ce pays qui, avec la 
France, a le plus contribue a la construction communautaire. Quoi­
qu'il en soit, 1 1 Europe des Six s'etait mise a__Eietiner. De plus, 
tout ce qui avait ete conclu en matiere de renforcement etait 
d'une singuliere fragilite, devenue manifeste au cours des derniers 
mois. 

- 2°) Il est certain que la Grande-Bretagne n 1 entre pas 
dans la Communaute pour la saborder. C'etait peut-~tre le cas il y 
a dix ans, mais aujourd 1 hui, elle sait qu 1 elle ne tirerait aucun 
benefice a la desagreger - alors au contraire qu 1 elle escompte un 
substantiel profit de son adhesion, identique a celui qu'en ont re­
colte les Six eux-m~mes. Elle sait par consequent qu 1 elle a tout a 
E9-~-__g_~ns une CommlJllaute solig~ ou elle s 1 efforcera d 1 acguesir 
une forte position. Car il faut evidemment s'attendre a cette ambition 
et a cet effort, qui sont la logique des choses. Quel pays membre ne 
souhaiterait pas en faire autant? Quant a l 1 argument faisant de la 
Grande-Bretagne le cheval de Troie des Etats-Unis, il a une valeur de 
plus en plus relative dans la mesure ou il se confirme d 1 annee en 
annee que parmi les Six eux-m~mes, il en est qui, volontairement 
ou non, n 1 ont rien a envier sur ce plan au nouveau partenaire. 

- J 0
) La Communaute elargie representera un ensemble eco­

nomique presque aussi puissant que les Etats-Unis . Il lui restera 
evidemment a canaliser cette force - ce qui ne se pourra que gr~ce 
a une volonte politique sans defaillance. Cette volonte existera­
t-elle: Le pari est ouvert, mais les chances qu 1 il a d 1 ~tre gagne 
sont "objectivement" bonnes. Elles sont m~me d 1 autant meilleures que 
l'entree britannique donnera a la Communaute une as~ise politique 
2:nterieure qu 1 elle ne connaissait pas, "liberera'' plusieurs Etats 
membres que le poids grandissant de l'Allemagne commen~ait a g@ner. 
Nul d oute, par exemple, que les Pays-Bas sercri t moins "fuyants" 
devant l 1 elaboration du statut de la societe europeerme si l'Angle­
terre participe a l'operation. 

Cela dit, on ne peut manquer de s 1 interroger sur l'avenir? 
Il y a quelques mois, le point de vue que la France avait reussi, 
tant bien que mal, a faire partager, OU plut8t a faire admettre par 
ses partenaires etait que l 1 adhesion britannique posait des problemes 
et que ces problemes devaient ~tre resolus. A~jourd 1 hui, l'accord 
~est fait pour renvoyer l'analyse et la solution ~y tous ces pro­
blemes importants au moment ou la Grande-Bretagne aura eu le temps 
de s 1 installer en tant que nouveau partenaire. La Livre? L'accord 
du 7 juin est particulierement vague : Londres a recormu que le statut 
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de monnaie de reserve de sa devise est incompatible avec le stade 
final de 1 1 Union economique et monetaire. Il y a la, sans aucun 
doute, une decision politique de la plus haute importance. Mais 
comment, pratiquemment cette decision de principe se materialisera­
t-elle? Le mystere reste epais sur ce point. Pourtant, il faudra 
bien en parler et la discussion, ou les ~venements, risquent de 
debaucher sur ee desagreables surprises. 

Le sucre du Commonwealth? Rien n 1 a ete resolu, 1 1 affaire 
etant renvoyee en 1974. De plus,1 1 ambiguite est totale sur le sort 
qui sera reserve a cette epoque aux pays du Commonwealth. Il y a 
eu des "declarations interpretatives" britanniques, dont les Six 
ont pris note "a titre d 1 information" et dont ils considerent 
qu 1 elles ne les engagent pas. Bref, rien n'a ete tranche. Les pro­
duits laitiers neo-zelandais? Le sort du fromage a ete regle. En 
ce qui concerne le beurre, en revanche, la diminution de 20 % seu­
lement en cinq ans des quantites achetees par la Grande-Bretagne, 
par derogation au principe de la preference communautaire, ne modi­
fie pas sensiblement les chases, et le probleme est simplement de­
samorce pour cinq ans. Apres? Il ~audra en rediscuter. 

La artici ation an laise au bud et euro een? Landres 
versera la premiere annee 8, 4 1o du montant total de ce budget. La 
solution semble raisonnable. Cependant, il y a quelques mois encore, 
il se trouvait de multiples experts pour estimer qu 1 avec un tel point 
de depart, la Grande-Bretagne, en raison de sa situation economique 
et financiere, Se verrait obligee, une annee OU 1 1 autre, de poser 
a nouveau le probleme de sa participation au budget de la Communaute. 
Il est symptSmatique d'ailleurs que le negociateur anglais, Geoffrey 
Rippon, se soit efforce - avec succes - d 1 obtenir que le montant de 
la contribution possible en 1979 (pres de 25 %) ne figure pas dans 
!'accord. Quand et comment tous ces problemes seront-ils resolus? 

Il faudrait en m~me temps repondre a la question de savoir 
ce que sera la Communaute des Dix ? Il est bien clair que ,desormais., 
on sort des limites de 1 1 epure initiale. Par la force des chases -~ 
d 1 abord. Et aussi parce qu 1 il est evident que Georges Pompidou et 
Edward Heath se sont rejoints dans une vision de !'Europe ou la place 
de la cooperation, de !'harmonisation sera plus grande que celle 
des politiques communes. Enfin parce que la Communaute se trouve 
face a deux grands points d 1 interrogation: le sort des autres pays 
europeens et, au-dela, 1 1 accord a realiser avec les Etats-Unis, puis 
1 1 issue de la crise creee dans la Communaute par la flottaison du 
Mark. 

Pour avoir une chance de survivre et de progresser, la 
Communaute elargie ne peut en aucun cas se lier institutionnellement 
a des pays gui n'en sont pas membres . Suisse, Suedois, Autrichiens 
ont leurs problemes. Il convient de s 1 appr~ter ales aider ales 
resoudre le mieux possible, mais sans prendre le risque de la para­
lysie et, plus grave, de la denaturation de 1 1 objectif politique 

J 
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primordial de l'integration. De la m~me fa~on, 1 1 elargissement de 
la Cornrnunaute, avec tout ce qu 1 il entraine, pose au niveau inter­
national des problemes conuilerciaux et on peut comprendre 1 1 inquietude 
des Americains. La, il convient d'eviter non pas tellement la dilu­
tion dans une zone atlantique de libre-echange - car,de toute maniere, 
les barrieres tarifaires sont condamnees a terme - mais la dislocation 
des politigues conununes,et en particulier de la politique agricole 
(la seule a ~tre pleinement mise en oeuvre pour le momentj, !'absorp­
tion complete de la Conununaute dans la zone dollar et, sur le plan 
politique (qui en serait la consequence),la fin de tout r8le auto­
name sur la scene internationale, la fin de toute ambition de mettre 
a jour en Europe un mode original de civilisation. 

Dans 1 1 immediat, il faut en finir avec les seguelles de 
la crise monetaire, emp~cher que ce qui n'est encore qu 1 une excep­
tion devienne la regle. Il est clair que le mark ne peut se compor­
ter dans la Communaute comme le dollar canadien dans la zone dollar. 
Paree que s'en trouve retardee d'abord l'Union economique et mone­
taire. Paree que cette Union s 1 en trouve menacee ensuite dans son 
fondement du fait d 1 une eventuelle volatisation de l'Europe Verte 
ainsi que , de proche en proche, d 1 autres realisations. Des partisans 
aussi chaleureux de l'adhesion britannique que Sicco Mansholt sa­
vent et disent que celle-ci n'aurait pas grand sens si la situation 
actuelle devait se prolonger. 

L 'Europe de demain, chacun en est bien conscient, ne peut 
~tre celle d'hier. MM. Pompidou, Heath, Brandt, Colombo ne peuvent 
realiser 1 1 Europe revee il y a quinze OU vingt ans par MM. Schuman, 
Adenauer, de Gasperi, Monnet . Mais l 1Europe continue, et c 1 est le 
principal. Avec la Grande-Bretagne, cette Europe est chargee de pro­
messes. Il ne serait pas serieux de cacher que pour le moment, elle 
est, aussi,incertaine et que l 1 effort pour sortir de cette incerti­
tude sera considerable. 
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L E S C O M M U N A U T E S A U T R A V A I L 

L 1 ENTREE DE LA GRANDE BRETAGNE DANS LA CECA .- Les diverses 
questions posees par cette operation ont ete reglees tres rapidement. 
En effet le seul probleme qui, un moment, avait semble devoir soule­
ver une difficulte particuliere, a savoir la dimension des entrepri­
s es nationalisees BRITISH STEEL CORP. et NATIONAL COAL BOARD,a ete 
elimine par une declaration unilaterale des Six constatant que ni le 
statut de ces entreprises ni leurs dimensions n 1 etaient susceptibles 
d'affecter 1 1 adhesion du Royaume Uni a la Communaute du Charbon et 
de l'Acier. 

De fait d'ailleurs,aucune des dispositions du Traite de 
Paris ne se refere a des donnees de cette sorte et il existe de 
plus un precedent 1 1 existence des Charbonnages de France n'a ja-
mais ete consideree comme un obstacle a la participation de la 
France a la CECA, bien que cette societe nationalisee assure une part 
particulierement importante de la production charbonniere totale des 
pays membres - et cela a un moment ou la crise charbonniere n'avait 
pas encore modif ie de fond en comble les conditions de concurrence a 
l 'int erieur de la Communaute . Aussi bien, lors des premieres discus­
sions relatives a 1 1 adhesion britannique, la Commission avait sou­
ligne que la dimension du NATIONAL COAL BOARD et la part relative de 
l 'extraction charbonniere britannique dans la production d'ensemble 
de l a Communaute elargie n'a;aient pas de nature a affecter le jeu de 
l a concurrence : cette part n'est pas exorbitante pour les charbons 
a coke, ou la concurrence directe joue encore un role important, et 
dans le secteur des charbons vapeur, c 1 est la concurrence des com­
bustibles de substitution (notamment fuel et gaz naturel) qui emp~che 
le NCB d'acquerir une position dominante OU de gener le jeu de la 
concurrence . 

Le probleme se presentait cependant differemment dans le 
secteur de l'acier, produit ou la concurrence est de plus en plus vive 
et ou la production de la seule BSC represente environ 18 % de la 
production globale de la future Communaute elargie. Or la Commission 
a declare il y a deux ans qu' elle considere une part de 1.2 9~ comme 
un maximum au-dessus duquel elle est decidee a se montrer particulie­
rement attentive et exigeante dans l'examen des demandes d 1 autorisa­
tion de concentrations deposees au titre de l'art. 66 du Traite CECA. 
Certains experts avaient done pense qu'il faudrait demander a Landres 
une deconcentration. Finalement cependant, l'av is contraire a prevalu, 
sur le motif que la Commission a le pouvoir d'empgcher que la gestion 
de la BSC confere a celle-ci une position dominante sur le marche de 
1 1 acier. 
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Ence qui concerne l'abolition des frontieres douanieres 
et la mise en vigueur du tarif exterieur commun, la periode de tran­
sition a ete fixee a cinq ans pour l'ensemble des produits siderur­
giques tombantsous 1 1 application du Traite de Paris, et les Britan­
niques (plus par solidarite avec les autres pays candidats que par 
inter~t propre) ont demande et obtenu une periode de transition de 
deux ans pour la mise en application des regles regissant les echan­
ges de ferrailles d'acier. Par ailleurs, Landres a acquiesce a la 
proposition de la Communaute pour que la contribution britannique aux 
fonds accumules par la CECA soit fixee a Uc 57 millions, a verser en 
trois annuites egales. 

Pour 1 1 ensemble des autres articles, decisions d'applica­
tion et regles derivees du Traite de Paris, la delegation britan­
nique s'est declaree disposee a se conformer dans les meilleurs 
delais au regime Commun, notamment en ce qui concerne les regles de 
publicite de prix, de non discrimination dans les prix et conditions 
de vente, de publicite des conditions de transport. Ces questions ne 
pouvaient d'ailleurs faire l'objet de negociations a proprement par­
ler, et la Commission est suffisamr,1ent armee pour a ssurer le respect 
de ses decisions par les industries de tousles Etats membres, et 
done aussi par celles des pays candidats. En realite d'ailleurs, ce 
que demandent les industries de la Communaute, c'est simplement l'ap­
plication non-discriminatoire de l'ensemble des regles du Traite a 
toutes les entreprises assujetties. 

Enfin , sur le plan institutionnel , les producteurs, utili­
sateurs, negociants et travailleurs des industries de l'acier et du 
charbon britanniques seront representes dans le Comite consultatif 
de la CECA au prorata de leur volume de production. 

L'ACTIVITE DE LA BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT EN 1970.­
Au 31 decembre 1970, le bilan de la BEI s 1 est eleve a Uc 1 .828,9 
millions, contre 1 .525,6 millions au J1 decembre 1969. Mais l'acti­
vite de la banque au cours des premiers mois de 1971 a ete telle que 
deja le cap d'Uc 2 milliards a ete franchi. 

Dans son Rapport sur l'exercice 1970, la B . E.I. souligne 
tout d'abord que le financement des investissements a encore pose des 
problemes delicats a 1 1 industrie communautaire, car les besoins en 
capitaux se sont accrus p'1us rapidement que les ressources disponi­
bles sur les marches des capitaux, et le loyer de l'argent a atteint 
de nouveaux sommets. De nombreuses entreprises ont fait appel a leurs 
actionnaires, mais l'ampleur m~me des investissements a financer a 
egalement justifie des recours massifs a 1 1 emprunt. Dans ces con­
ditions, et afin d'eviter que l'endettement contracte a des taux 
eleves ne pese de fa9on exageree sur leurs structures financieres, 
les entreprises ant sensiblement modifie leur politique d'emprunt. 
Les emissions d'obligations et le recours aux intermediaires finan­
ciers par la voie des credits a moyen et a long terme ont marque un 
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ralentissement. En revanche, les prefinancements a court terme, effec­
tues en attendant une baisse eventuelle des taux, ont joue un r8le 
accru, et il en a ete de m~me pour ce qui concerne les appels a 1 1 e­
tranger. De ce fait, le marche international du credit a moyen terme 
a connu en 1970 un developpement exceptionnel. Dans ces conditions, 
la BEI a fourni unimportant effort pour repondre au surcroit de de­
mandes : d 1 une part, elle a continue a utiliser les liquidites accu­
mulees a 1 1 epoque OU les fonds d 1 epargne etaient encore abondants et 
les taux d 1 intergt peu eleves; d 1 autre part, elle a pu, malgre le 
resserrement des marches de capitaux, augmenter legerement le volume 
de ses fonds empruntes. 

En 1970, la BEI a conclu 54 contrats de prgt representant 
au total un montant d 1 Uc 354,4 millions, ce qui porte a quelque Uc 
1 ,6 milliard le coO.t total d 1 immobilisation (prgts ou garanties). La 
participation moyenne de la Banque s 1 est etablie a 23 % environ du 
coOt des projets d'investissements. 

Les appels aux marches financiers se sont eleves a Uc 168,9 
millions depassant legerement en importance ceux de 1 1 annee preceden-
te (146 millions) sans atteindre pour autant les chiffres de 1968 (212,5), 
ni de 1967 (194,5). Presentant le Rapport de la Banque, le President 
Yves Le Portz a souligne que les emissions de la B.E.I. devraient 
jouir sur les marches des pays membres d 1 une certaine priorite par 
rapport a celles des Etlletteurs n 1 appartenant pas aux pays de la Com­
munaute,ou mgme des institutions internationales dont la vocation ne 
presente pas un caractere aussi directement europeen. Cette priorite 
s 1 impose si la Banque veut vraiment jouer le r8le qui lui a ete assi­
gne, notamment si 1 1 on tient compte des exigences considerables en 
matiere de developpement regional et de cooperation industrielle in­
tracommunautaire. 

LE BILAN DE LA NEGOCIATION D1 ADHESI0N.- Apres les accords 
realises le 23 juin a Luxembourg par les Sept, tousles problemes 
essentiels poses par 1 1 entree de la Grande-Bretagne sont "regles" 
( ou, en tout cas, ont "re~u" une solution). 

1°) Marche Commun industriel. La Grande Bretagne y adherera 
en cinq etapes d 1 une duree totale de quatre ans et six mois. Pendant 
cette periode seront supprimes les droits de douane entre Landres et 
les "anciens" de la Communaute, et s'effectuera 1 1 alignement progres­
sif du tarif britannique sur le tarif exterieur commun (en tenant 
compte des treize contingents tarifaires obtenus par Landres). 
Ainsi le nouvel Etat membre beneficiera-t-il d 1 un leger decalage en 
faveur de 1 1 industrie. 

2°) Marche Commun agricole. En effet, celui-ci sera realise 
en cinq ans. La Grande-Bretagne appliquera des le debut la preference 
communautaire. Elle a accepte tousles Reglements de marche de la 
Communaute et elle alignera progressivement ses prix agricoles sur 
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ceux de la CEE, en six etapes. L 1 accord agricole souffre cependant 
deux exceptions (dont il ne faut cependant pas, en valeur, exagerer 
l 1 importance). 

J 0
) Une exception concerne le regime des importations bri­

tanniques de produits laitiers neo-zelandais. La Grande-Bretagne a 
obtenu une "derogation transi toire'~ ce qui signifie qu 1 aussi longue 
que soit la periode de transition accordee a la Nouvelle Zelande (et 
elle sera longue), celle-ci ne beneficiera pourtant pas d 1 exception 
permanente. La degressivite des exportations de produits laitiers 

. vers la Grande-Bretagne a ete :fixee pour les cinq premieres annees 
apres l'accord : en 1977 les quantites garanties ne seront plus que 
de 20 % des quantites actuelles pour le fromage et de 80 % pour le 
beurre. En 1975, les institutions de la. Communaute elargie fixerait 
le regime ulterieur . 

4°) Une seconde exception concerne les exportations de su­
cre des pays en voie de developpement du Commonwealth. Le regime du 
"Commonwealth Sugar Agreement" fonctionnera jusqu 1 a son terme (fin 
1974 ). Apres cette date, les pays en cause pourront stassocier a la 
Communaute elargie, comme les signataires de l 1 actuelle Convention 
de Yaounde. La Communaute s 1 est engagee - ce qui a ete interprete 
de differentes fac;ons - a "sauvegarder leurs inter~ts" (en recettes 
OU en quantites, OU par un systeme mixte? Cela reste a preciser ... 
en 1 974) . 

5°) Participation au budget europeen. Landres beneficiera 
d 1 une periode de transition de cinq ans, plus, si necessaire, deux 
annees supplementaires durant lesquelles des "correctifs" pourront 
limiter la contribution. C 1 est done en 1980 au plus tard que le sys­
teme des ressources propres jouera completement et sans limite pour 
la Grande-Bretagne. La premiere annee, celle-ci contribuera pour 8,64% 
au budget, la seconde 10,85 %, la troisieme 1J,J4 %, la quatrieme 
16,02 1b, la cinquieme 18,92 %. Les deux annees de "correctifs" de­
vraient amener la contribution anglaise a 21 ,82 %, puis a 24,72 %. 
Ces chiffres ont cependant ete supprimes du texte de l'accord - pour 
ne pas II effrayer" les Communes -et remplac e par des mecanismes con­
duisant aux m~mes resultats. Il convient toutefois de preciser que 
ces chiffres ne sont pas des "certitudes"; ils ont ete obtenus sur 
la base de chiffres estimatifs plausibles. En effet, les principes 
du financement europeen joueront integralement de la premiere annee, 
et c 1 est sur la base de ce quaurait dO reellement payer l 1 Angle­
terre que sa cotisation sera calculee, apres application d 1 un "ticket 
moderateur". 

6°) Modification du Reglement des produits de la p~cbe. Le 
princip~ a ete retenu d 1 ajustement du texte actuel, sans cependant 
en remettre en cause les principes de base. La Grande-Bretagne ob-
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tiendra certainement 1 1 elargissement a 6 miles marins de la zone co­
tiere reservee au p~cheurs nationaux. Par contre, la discussion sera 
plus difficile avec la Norvege. 

7°) La TVA, l'imp8t communautaire, sera instaure par la 
Grande-Bretagne en avril 1973. 

8°) L 1 adhesion de la Grande-Bretagne a la CECA se realise­
ra en 5 ans ( voir supra) ." 

9°) L 1 adhesion de ,la Grande-Bretagne a Euratom se realisera 
apres une periode de transition d 1 un an. 

10°) Institutions. Landres participera dans les mgmes con­
ditions que les trois autres "grands" aux institutions de la Commu­
naute elargie. Elle aura deux Commissaires, 10 voix au Conseil dans 
les votes a la majorite qualifiee, J6 deputes au Parlement de Stras­
bourg et 24 Representants au Comite Economique et Social. 

11°) Monnaie. La Grande-Bretagne abandonnera le r8le de 
monnaie de reserve de la Livre Sterling,incompatible a terme avec 
1 1 Union economique et monetaire. Les balances sterling seront d 1 abord 
stabilisees , puis diminueront progressivement. Reste a savoir comment 
se realisera concretement cette operation. 

PRIX. AGRICOLES ET SPECULATION MONETAIRE.- Les Ministres de 
1 1 Agriculture se sont reunis le 29 juin a Luxembourg pour avoir un 
premier echange de vues sur les prix agricoles applicables au cours 
de la prochaine campagne. En principe ces prix, qui ont fait 1 1 objet 
de propositions d 1 augmentation de la Commission,doivent gtre arrgtes 
avant la fin du mois de juillet. 

Les 1 et 2 juillet, les Ministres des Finances se retrouve­
ront a Bruxelles. A 1 1 ordre du jour de leur reunion figure 1 1 adop­
tion de mesures susceptibles d'eviter le renouvellement de mouvements 
speculatifs de capitaux tels que ceux qui ont ete a 1 1 origine de la 
flottaison du mark (et bien qu 1 il apparaisse a posteriori que, mal­
gre,ces mesures, Bonn ne fera pas revenir le DM a une parite fixe). 
La Commission a presente la semaine derniere des propositions a ce 
sujet, sur la base des idees qu 1 elle avait lancees sans succes de­
vant le Conseil le 9 mai dernier . Elle a laisse de c8te les problemes 
d 1 un leger elargissemer.t des marges de fluctuation monetaires vis-a­
vis du dollar et de 1 1 instauration d 1 un double marche des changes. 
Ses suggestions portent essentiellement sur la creation d 1 instruments 
permettant de regulariser les liquidites internes. Ence qui concerne 
la regulation du marche des euro-dollars, les gouverneurs des banques 
centrales ont serieusement progresse et le resultat de leurs travaux 
devrait ~tre enterine par les Ministres a la fin de la semaine. 
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EUROFLASH 

P. 13 AMEUBLEMENT Italie: PATENTVERWAG IT ALIA est d'origine suisse. 

P. 13 - ASSURANCES - Belgique: Concentration au profit de CIE DES PROPRIETAIRES 
REUNIS. Grande-Bretagne: DELTA LLOYD VERZEKERINGSGROEP devient ac­
tionnaire de EXCESS HOLDINGS. Italie: NAVALE DI ASSICURAZIONE passe sous 
le contrMe d'ASSICURAZIONI GENERALI DI TRIESTE. Pays-Bas: Creation de 
VAN LANSCHOT CHABOT & C0

• 

P. 14 - AUTOMOBILE - Belgique: Developpement de PEUGEOT AUTOMOBILES BRU­
XELLES. 

P. 14 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS -Allemagne: BfG prend 18 % dans "NEUE 
HEIMAT". Belgique: STE D'ETUDE & DE TOPOMETRIE POUR L'EQUIPEMENT 
DES METROPOLES s'installe a Bruxelles. France: OTTO KREIBAUM devient 
majoritaire dans OKAL FRANCE. Pays-Bas: Rapprochement VER. N.6. M. BE­
DRIJVEN/ I. B . B. KONDOR GROEP. 

P. 15 - CHIMIE - Belgique: BRENT MANUFACTlR ING s'installe a Mariakerke; Concen­
tration au profit de AKZO COATINGS. France: Un accord AIRCO INDUSTRIAL. 
GAZES/ L'AJR LIQUIDE; Association L'AIR LIQUIDE/FROMAGERIES BEL. Pays­
Ba.s: Reorganisation des inter~ts de FARBWERKE HOECHS'l; et de CIBA-GEIGY. 
Italie: Reorganisation des inter~ts de CIBA-GEIGY. 

P. 17 - COMMERCE - France: Rapprochement STE ALSACIENNE DE MAGASINS/ "AU 
PRINr EMPS" sous l'egide de MAUS FRERES; JOLUX-FRAN CE est d'origine 
turque. 

P. 18 - CONSEIL ET ORGANISATION - Belgique: FOSTER D. SNELL est filiale de 
BOOZ, ALLEN & HAMILTON. Luxembourg: PRICE WATERHOUSE & C0 s'ins­
talle a Luxembourg. 

P . 19 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: CANBERRA INDUSTRIES s'insta lle 
a Wiesbaden. Autriche: Nouvelle rationalisation des inter~ts de SIEMENS. 
France: Creation de SONY FRANCE; RELLA FRANCE est a capital allemand ; 
MOTOROLA se defait de ses inter~ts dans S. E. V. MOTOROLA; LANDIS & 
GYR elargit son contr~le sur REGULATEURS INDUSTRIELS BILLMAN; SOFAG 
prend la representation d'ELCOMETER INSTRUMENTS; GARRET et WESTLAND 
AIRCRAFT deviennent actionnaires d' A. B. G.- SE MCA. Suisse: LA TELE ME CA­
NIQUE ELE CTRIQUE transforme en filiale sa succursale de Berne. 

P. 21 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: Association germano-finlandaise 
dans BAUER TAMROCK-MASCHINENFABRIK; LEAR SIEGLER developpe FI­
BERGLIDE GLEITLAGER. Belgique: ETS PAUL LOUIS passe sous le contr6le 
d'AMERICAN HOSPITAL SUPPLY; Concentration au profit d'ULTIMO WATCH. 
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Espagne: ISMEA N. R. I. IBERICA est a capital italien. France: G. W. ENGINEE­
RING FRANCE est a capital danois; et SIMPLANA a capital allemand. Pays-Bas : 
"DIE HAGHE" prend 51 % dans VICON. USA: HANS LIBHERR s'installe a New­
por t News/Va. 

P. 23 - EDITION - Allemagne: Les accords IMPRIMERIE CRETE / SCHW ANN. France : 
EDITEUROP passe sous le contr6le de MILTON BRADLEY. 

P. 24 - ELECTRONIQUE - Allemagne: INTERNATIONAL COMPUTERS ouvre une succur­
sale a Berlin. Belgique: L.K.B. PRODUKTER s'installe a St-Denijs-Westrem. 
France: EUROTRON prend la representation d'AVIONIC & DIGIT AL EQUIPMENT. 

P . 25 - ENGINEERING - Pays-Bas: Concentration ALPHA ENGINEERING/ INGENIEURS­
BUREAU I. M. C. T. 

P . 25 - FINANCE - Allemagne: STE DE TRAVAUX & DE LOCATION DE MATERIEL 
ouvre une succursale a Offenburg;Nouveaux actionnaires chez CONRAD HIN -
RICH DONNER ; Creation de BMW KREDIT. Frap~ : CCF prend 25 % dans 
BANQUE DE SAVOIE - Grande-Bretagne : LOCAFRANCE prepare la creation 
d 'une filiale - Italie : BAN CO 00 BRASIL etudie la prise du contr6le de 
BANCA DI CREDITO DI MILANO - Luxembourg : INTERNATIONAL STORES 
passe sous le contr6le de BANCA PREALPINA. 

P . 27 - INDUSTRIE ALIMENT AIRE - Allemagne : WILHELM WEBER prend le contr6le 
d'ALOIS SCHNUBEL ; OORTMUNDER ACTIEN-BRAUEREI lance une OPA sur 
OORTMUNDER HANSA-BRAUEREI - Belgique : Concentration au profit de 
VAN ALKEN - France : EXPRESS DAIRY prend 50 % dans CLEURIE -
Grande-Bretagne : GROUPE BONGRAIN confie sa distribution a EXPRESS 
DAIRY ; GENERALE OCCIDENTALE lance indirectement une OPA sur 
BOVRIL - Luxembourg : GODI et OTIDRA sont d'origine italienne. 

P . 28 - MET ALLUB;91E - Allemagne : Concentration au profit de MANNESMANN -
HANDEL WARMEDIENST ; SILLER & LAAR WALZSTAHL passe sous le con­
tr(He de COUTINHO, CARO & C0 

- Belgique : HALLER-MEURER-WERKE 
devient actionnaire de SAPRAGAZ - Espagne : STEIN & ROUBAIX se defait 
de sa filiale de Bilbao - Italie : ALCOM passe sous le contr6le de BIGNER, 
SCHMID-LAURENT ; RENA-WARE DISTRIBUTORS s'installe a Milan ; 
CHAPPEE-FONRAD prend la distribution de GENERALE DE BRULEUR ; 
Pays-Bas : Un accord USINES CHAUSSON/ BLOKSMA RADIATEURENFABRIEK; 
USA : HO ESCH prend 50 % dans DELTA STRAPPING INDUSTRIES. 

P . 30 - PAPIER - France : Une licence HOLLINGSWORTH & VOSE pour ARJOMARI 
PRIOUX 
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P. 31 - PETRO LE - Italie : Double concentration au profit de MOBIL OIL IT ALIANA. 
Union Sudafricaine : Les accords FRANCAISE DES PETRO LES/UNION CORP. 

P. 31 - PHARMACIE - Allemagne: Cooperation HEYL & C0 
/ KNOLL - Belgique : 

Simplification des inter~ts de OOLISOS ; FIGURFORM transforme en filiale 
sa succursale de Bruxelles - Italie : Concentration au profit d'IT ALCHEMI. 

P. 32 - PUBLICITE - France : HALAS & BATCHELOR confie sa. representation a 
TELEVIDEO ; Concentration au profit de PUBLICITE JEAN MINEUR. 

P. 32 - TEXTILES - Allemagne : Concentration au profit de C.F. WEISS ; BEVIS 
INTERNATIONAL est a capital britannique ; Creation de BIELEFELDER 
TEXTILWERKE - Belgique : SENEFFE CORP. SA est filiale de CHEMTRA 
INTERNATIONAL ; FILATURE V ANDENBERGHE-DESURMONT developpe sa. 
filiale de Mouscron - France : Nouvelle concentration au profit de CONSOR­
TIUM GENERAL TEXTILE - Grande-Bretagne : ETS PORON s'installe a 
Londres • 

P. 34 - TOURISME - Italie : MELIA ouvre une succursale a Milan - Luxembourg : 
Deux filia.les pour P. I. TRAVELS - Pays-Bas : CITE L FRANCE s' installe 
a Amsterdam. 

P. 35 - TRANSPORTS - Allemagne : WT AG transforme en filiale sa succursale de 
Br~me - Belgique : Reorganisation du capital de SBT ; Luxembourg : TRANS 
ORIENT TRANSPORT est a capital americain. 

P. 36 - VERRE - Allemagne : Simplification des inter~ts de B. s. N. - Belgique : 
SPIEGELFABRIEK "DE LEEUW" passe sous contrOle neerlandais. 

P. 36 - DIVERS - Allemagne 
Mannheim. 

ERRATUM 

VAN MOPPES & ZOON (diamantaire) s'installe a 

Page 16, lire aux 4e, 5e et 7e lignes HOECHST HOLLAND 
HOECHST VLISSINGEN 
HOECHST HOLLAND VERKOOP 
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(619 / 13) Les compagnies suisses de portefeuille PATENT-
VERWAG AG de Zug (majoritaire) et MAIORIA SA (Lugano) ont ete a l 'origine a Milan 
de l'entreprise d'articles d'ameublement et de decoration en plastique PATENTVERWAG 
IT ALIA Srl (capital de Li. 990. OOO), que dirige l'architecte-decorateur Ettore Agosti. 

I ASSURANCES l 
(619 / 13) Le DELTA LLOYD VERZEKERINGSGROEP N. V. 

d' Amsterdam (cf. n° 617 p. 20) s' est assure a Landres une participation de 14 , 5 % dans la 
societe de portefeuille EXCESS HOLDINGS LTD, qui contr~le notamment les societes 
EXCESS LIFE ASSURANCE C0 LTD, creee en 1967 au capital de £ 250, OOO, et EXCESS 
MOTOR INSURANCE C0 LTD. 

(619/ 13) Une concentration dans le secteur beige des assu-
rances s'est effectueeauprofitdelaCIE DES PROPRIETAIRES REUNIS SA de Bruxelles 
(cf. n° 607 p. 14), qui a absorbe : 1) son homologue d'Anvers LE PHENIX BELGE SA 
(actifs de FB. 90, 5 millions); 2) sa filiale de Bruxelles CIE DES PROPRIET AT.RES REU­
NIS SA-RISQUES DIVERS (FB. 50, 9 millions). Transformee en CIE DES PROPRIETAIRES 
REUNIS & DU PHENIX BELGE-SA FINANCIERE & DE REASSURANCES-PR PHENIX 1821, 
elle a en consequence porte son capital a FB. 100 millions. 

Cette operation s'est accompagnee d'une complete reorganisation des activites 
"IARD" d'une part, et "Vie" d'autre part du nouveau groupe. Dans le premier secteur, 

PHENIX BELGE a constitue avant son absorption la societe LE PHENIX BELGE SA 
D'ASSURANCES INCENDIE, ACCIDENTS & RISQUES DIVERS (Anvers, avec succursale 
a Bruxelles) au capital de FB. 7 5 millions, que dirige M. Eric Hamoir, et a laquelle 
il a fait apport de sa branche specialisee (evaluee a FB. 1, 5 milliard). De son c6te, 
PROPRIET AIRES RElJNIS a cree, sous la direction de M. E. Ha.moir egalement, la 
societe LES PROPRIETAIRES REUNIS SA D'ASSURANCES INCENDIE, ACCIDENTS & 
RISQUES DIVERS-PR 1821 IARD (capital de FB. 100 millions), a laquelle il a fait apport 
de son Departement "Incendie" (FB. 462, 4 millions) ainsi que du Departement IARD 
(FB. 174 millions) de PROPRIET AIRES REUNIS-RISQUES DIVERS. 

Dans le secteur "Vie", le pivot de la reorganisation a ete la CIE DES PRO­
PRIET AIRES REUNIS (OVERSEAS) SA (Bruxelles) : transformee en CIE DES PROPRIE­
T AIRES REUNIS & PHENIX BELGE SA D'ASSURANCES SUR LA VIE-PR PHENIX-VIE, 
celle-ci a porte son capital a FB. 75 millions pour avoir rec;u les branches "Vie" (FB. 
47 8, 1 et 353, 3 millions respectivement) de PROPRIET AIRES REUNIS-RISQUES DIVERS 
et LE PHENIX BELGE avant leur absorption. 
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(619 / 14) Le groupe ASSICURAZIONI GENERALI DI TRIESTE 
& VENEZIA SpA de Rome (cf. n° 616 p. 15) a. acquis a Genes une participation n1ajori­
taire dans la. compa.gnie d'assurances ma.ritimes et transports NAVALE DI ASSICURA­
ZIONE SpA (capital de Li. 250 millions), qu'a.niment MM. Mario Jurgens, Paolo Geroli­
mich et G. Fiora.to. 

(619 / 14) La. filiale de courta.ge d'a.ssurances VAN L~ SCHOT 
ASSURANTIEN N. V. (c.:f. n° 618 p.19) du groupe bancaire F. VAN LANSCHOT de 's-Her­
togenbosch (cf. n° 585 p. 34) a negocie avec la maison d'agents de change GEBR. CHA­
BOT & C0 (Rotterdam) un accord de cooperation sanctionne par une filiale commune, 
VAN LANSCHOT CHABOT & C0 N. V., qui sera operationnelle en septembre 1971. 

l AUTOMOBILE I 
(619/14) Membre a Bruxelles du groupe PEUGEOT SA de 

Paris (cf. n° 617 p.31), la SA BELGE DES AUTOMOBIIES PEUGEOT a double a FB. 
100 millions le capital de sa filiale PEUGEOT AUTOMOBILES BRUXELLES SA (St­
Gilles-Bruxelles), qu' elle a dotee d'un Departement "courtage d'assurances". 

- 1 BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 1 

(619/14) Connue en Republique Federale pour ses maisons 
individuelles prefabriquees "Okal", le groupe OTTO KREIBAUM, GES. FUR INDUSTRIE­
BETEILIGUNGEN mbH de Lauenstein/Hannover (cf. n° 612 p.16) est devenu majoritaire 
dans son affiliee OKAL FRANCE SA de Puteaux/Hts-de-Seine (cf. n° 530 p.18) pour y 
avoir repris la participation de 36, 99 % de la compagnie !SOREL SA de Puteaux (cf. n° 
576 p.21). 

Cette derniere, specialisee dans les dalles acoustiques et panneaux d'isola­
tion et qui a realise un chiffre d'affaires consolide de F. 241 millions en 1970, est affi­
liee pour 41 % a 1a compagnie NOBEL BOZEL SA (cf. n° 616 p.15), elle-meme filiale 
a 81 % du groupe STE CENTRALE ROUSSEL NOBEL SA (ou le groupe F ARBWERKE 
HOECHST AG de Francfort-Hoechst detient un interet indirect de 43 %). 

(619 / 14) La BfG-BANK FDR GEMEINWIRTSCHAFT AG (Franc-
fort), dont le capital est en cours d'augmentation a DM. 320 millions (cf. n° 613 p.31), 
s' est assuree une participation de 18 % a Hambourg dans le groupe de construction et 
promotion immobiliere "NEUE HEIMAT" GEMEINNUTZIGE WOHNUNGS & SIEDLUNG 
GmbH (cf. n° 616 p. 33). 
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(619 / 15) Affiliee depuis peu (cf. n° 575 p. 18) a la compagnie 
de portefeuille IA MURE SA de Paris (cf. n° 617 p. 34), la firme franc;aise d'etudes 
d1equipements urbains ou industriels, traces d 1aµtoroutes, canaux , oleoducs, etc ••• 
SETEM-STE D'ETUDE & DE TOPOMETRIE POUR L'EQUIPEMENT DES METROPOLES 
SA (Thiais/ Val-de-Marne) s'est donnee une filiale a Lxelles-Bruxelles, STE D'ETUDES 
TECHNIQUES POUR L'EQUIPEMENT DES REGIONS DE L'EUROPE DU NORD-SETEREN 
SA (c apital de FB. 1 million), que preside M. Jean-Claude Bonnelles et dirige M. Otto 
Holler. 

(619/ 15) Un rapprochement susceptible de deboucher sur 
une conc entration est en cours de negociation aux Pays-Bas entre les compagnies de 
construction immobiliere N. V. VEREENIGDE N. B. M. BEDRIJVEN de Rijswijk/ ZH. et 
Zaandam (cf. n° 569 p. 17) et I. B. B. KONOOR GROEP N. V. de Leiden (cf. n" 604 p.16). 
Celles-ci, qui ont realise ensemble un chiffre d'affaires de Fl. 233 millions en 1970 
(dont 152 millions pour la premiere), en escomptent un superieur a Fl. 300 millions 
pour 1971. 

(619 / 15) Connu notamment gr:ice a ses peintures pour metaux 
ains i que ses resrnes et produits chimiques (marque "Curgon11

, "Ardrox" etc ••• ) , le 
groupe britannique BRENT MANUFACTURING C0 LTD (Brentford/Mddx.) s'est donne 
une filial e commerciale en Belgique, BRENT SA (Mariakerke) au capital de FB. 1 mil­
lion, place e sous la direction de M. Willy M. Bellaert et competente pour l 'ensemble 
du Marche Commun. 

Le groupe, qui a des licencies en Allemagne, France, .Italie et Belgique, par­
tage le contrtne de la nouvelle affaire avec ses filiales de Brentford BRENT CHEMICALS 
INTERNATIONAL LTD, B.A. INVESTMENTS LTD, MAURICE D. CURWEN LTD, K.B. 
COATINGS LTD et ARDROX LTD (qui possede elle-m~me des affiliees sous son nom au 
Canada, Australie et Afrique du Sud). 

(619 / 15) La Division AIRCO .INDUSTRIAL GAZES (Murray 
Hill/ N.J.) du groupe de New York AIR REDUCTION C0 (cf. n° 604 p.25) a conclu avec 
les compagnies L' AIR LIQUIDE SA de Paris (cf. n° 592 p. 23) et MESSER GRIESHEIM 
GmbH de Francfort (filiale a 66, 6 % du groupe FARBWERKE HOECHST - cf. supra, p. 14) un 
accord pour la distribution d'helium liquide et gazeux dans les pays du Marche Commun. 

Chez les Six, le groupe americain dispose de filiales a Anvers , N. V. AIRCO 
CONTINENTAL (cf. n° 582 p.23), et a Amsterdam, AIRCO TEMESCAL N. V. 
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(619 / 16) Une reorganisation des interets du groupe FARB-
WERKE HOECHST AG de Francfort-Hoechst (cf. n ° 616 p. 17) aux Pays-Bas - ou i1 
realise un chiffre d'affaires annuel de Fl. 400 millions (avec 2.000 employes), qu'il 
escompte porter a Fl. 2 milliards en 1980 - interessera notamment les societes HOECHT 
HOLLAND N.V. d'Amsterdam (cf. n° 436 p.34) et HOECHT-VLISSINGEN N.V. de Vlis­
singen-Oost (cf. n° 368 p. 19). 

Dans la premiere, transformee en affaire commerciale sous le nom de 
HOE CHT HOLLAND VERKOOP, il continuera a ~tre associe (pour 50 %) a la compa-
gnie d' Amsterdam HAMER HOLDING N. V. (cf. n° 543 p. 20). Celle-ci, qu'anime M. O. 
Schoemaker et qui a le contrOle absolu de la firme CHEMINPO N. V. d'Amsterdam .. et 
Zaltbommel (cf. n° 286 p. 18), est auss. associee a parite au sein de l' entreprise HULS 
NEDERLAND N. V. (Amsterdam) avec la filiale CHEMISCHE WERKE HULS des groopes 
allemands BAYER et VEBA. Dirigee par MM. J.P. Bury et F.G. Bc'ihlke, HOECHT 
HOLLAND VERKOOP, dont le chiffre d'affaires a atteint Fl. 170 millions en 1970, aura 
notamm mt le contr<'.lle direct des societes KALLE NE DER LAND N. V. (a travers KALLE 
AG) et MARBERT N. V. 

La seconde, transformee en HOECHT HOLLAND N. V. (seconde du nom), 
presidee par M. K. Lanz et dirigee par M. H. Friedrich, coiffera les trois autres so­
cietes industrielles du groupe, a savoir : POLYMEERFABRIEKEN BREDA N. V. de 
Breda (anc. FOSTER GRANT CHEMIE N. V. - cf. n° 571 p.25), WEERTER KUNSTSTOF­
FENFABRIEKEN N. V. de Weert (anc. THERMOPAL N. V. - cf. n° 358 p.26) et TERCA­
NAL N. V. de Weert (cf. n° 436 p.34). Elle sera sous le contrOle absolu du groupe a 
travers sa filiale de portefeuille d'Amsterdam NEDERLANDS.E HOECHST-MIJ. N. V. 
- egalement actionnaire direct de la nouvelle HOECHT HOLLAND VERKOOP. 

(619/ 16) Le groupe neerlandais AKZO N. V. (Arnhem) a 
complete la reorganisation de ses inter~ts en Belgique - dont l 'essentiel est port8 par 
la nouvelle AKZO BELGE SA (anc. FABELTA SA) avec ses quatre Divisions FABELTA, 
FICA, NOURY LANDE et KONEZO (cf. n° 618 p. 23) - en fusionnant ses filiales de pein­
tures et vernis au sein de la societe AKZO COATINGS SA de Molenbeek (anc. LES FILS 
LEVY-FINGER). 

Celle-ci, qui a eleve son capital a FB. 7 O millions apres avoir absorbe les 
affiliees TALENS & ZOON N. V. de Koekelberg-Bruxelles (cf. n° 612 p.18) et SIKKENS 
N. V. de T ernat (act ifs bruts cumules de FB. 125, 38 millions), est directem Ent contr6lee 
par la compagnie AKZO COATINGS N. V. d'Amsterdam (cf. n° 610 p.18), aux c6tes des 
affiliees SIKKENS GROEP N. V. (Sassenheim), PANTER N. V. (Wassenaar), REMMERT 
HOLLAND N.V. (Ansterdam), HOLLANDERS VERFHANDEL N.V. (Oegstgeest) et J.L. 
SMITS & C0 N. V. (Wappenveld). 

(619 / 16) Les compagnies laitiere FROMAGERIES BEL-LA 
VACHE QUI RIT SA (cf. n° 585 p. 35) et chimique L' AIR LIQUIDE SA (cf. p. 15) de Paris 
preparent la constitution d'une filiale paritaire de portefeuille, chargee de porter leurs 
inter~ts dans les societes LA CARBONIQUE FRANCAISE SA de Par is (filiale a 99 % 
de la premiere) et L'OXHYDRIQUE FRANCAISE SA de Malakoff/Hts-de-Seine (filiale a 
59 % de la seconde et affiliee pour 12 % a la premiere). 

C'est en 1970 que FROMAGERIES BE;L a acquis du groupe LA CARBONIQUE 

SA - devenu en contrepartie son actionnaire pour 34 % - le contr6le de LA CARBONIQUE 
FRANCAISE (cf. n° 565 p. 31). 
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(619/17) Comme il l'a fait dernierement en Belgique (cf. n° 
616 p. 29) et il y a quelques mois en Republique Federale (cf. n° 599 p. 17), le groupe 
chimique et pharmaceutique de B1ile CIBA-GEIGY SA (cf. n° 616 p. 32) a rationalise ses 
inter~ts aux Pays-Bas et en Italie : 

1) APres avoir absorbe la societe GEIGY HANDELSMIJ. N. V. (Enschede), la 
filiale CIBA N. V. (Arnhem) s'est transformee en CIBA-GEIGY N. V. (caµtal de FI. 1 
million) realisant un chiffre d'affaires cumule de quelque Fl. 70 millions. Les trois au­
tres filiales industrielles du groupe (cf. n° 577 p. 20) aux Pays-Bas, LIGTERMOET 
CHEMIE N. V. (Rotterdam), CIBA-ILFORD N. V. d'Amsterdam (anc. ILFORD FOTO N. V.) 
et ZYMA NEDERLAND N. V. (Mijdrecht), sont demeurees provisoirement a l 'ecart de 
cette operation. 

2) La filiale de Milan CIBA INDUSTRIA CHIMICA SpA (cf. n° 591 p. 22) est 
devenue CIBA-GEIGY SpA (capital porte a Li. 4, 8 milliards) apres avoir repris une par­
tie des activites (colorants, produits phytosanitaires, etc ••• ) de la societe soeur GEIGY 
SpA (Milan) qui, de son c()te, a transfere a l'entreprise METROFA ITALIANA SpA 
(capital porte a Li. 750 millions) son Departement "cosmetique et produits d'hygiene" 
et a pris le nom de GEIGY IT ALIA SpA (specialites pharrmceutiques). Les autres acti­
vites du groupe dans le pays SJ nt du ressort notamment des filiales FERVET SpA (anti­
biotiques), ILFORD SpA (produits photochimiques), IT ALRESINE SpA (plastiques) et 
IRGA SpA (produits dietetiques). 

COMMERCE 

(619 / 17) Filiale du groupe suisse de grands magasins MAUS 
FRERES SA de Geneve (majoritaire), qu'animent MM. Jacques et Bertrand Maus (cf. n° 
539 p. 22) , et du groupe textile franc;ais ETS DEV AN LAY & RE CO ING Sarl (Troyes/ Aube), 
qu 'anime M. Pierre Levy (cf. n° 548 p. 36), la STE ALSACIENNE DE MAGASINS-S. A. M.A. G. 
SA (Paris) a conclu avec MM. Pierre Laguionie et Jean Vigneras un accord aux termes 
duquel ceux-ci lui cederont une participation de 5 a 6 % dans la STE LAGUIONIE & CIE­
GRANDS MAGASINS "AU PRINTEMPS" Sea de Paris (cf. n° 615 p. 16), dont ils sont les 
gerants. Dans une seconde etape, SAMAG et le PIUNTEMPS (actionnaire symbolique de 
la precedente) fusionneront pour donner naissance a une affaire ou MAUS FRERES sera 
interesse pour 19 %. 

"AU PRINTEMPS" (qui se transformera en SA) et sa filiale succursaliste a 
61, 3 % STE DES MAGASINS PRISUNIC-S. M. P. SA - qui exploite, directement ou a tra­
vers des filia.les locales, quelque soixante magasins "Prisunic" et quatre hyperma.rches 
"Escale" - ont realise en 197 O un chiffre d'affaires cumule de F. 2, 5 milliards. En ou­
tre, en vertu de contrats de franchising, 317 magasins "Prisunic" et 6 hypermarches 
"Escale" sont exploites par des entreprises financieremoot independantes : ainsi, la STE 
ALSACIENNE DE MAGASINS possede trente-sept magasins "Prisunic" et deux hypermar­
ches "Primevere" et "Escale" avec lesquels elle a realise en 1970 un chiffre d'affairss 
de F. 800 millions. 

• • I •• 
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MAUS exploite une soixantaine de magasins en Suisse, sept grands magasins 
aux Etats-Unis et dispose en France - aux c(')tes de DEVANLAY & RE;COlNG pour 10 % 
et de la SA DES GALERIES LAFAYETTE de Paris (a travers la SA DES MONOPRIX -
cf. n° 539 p. 22) pour 14 % - d'une participation de 28 % dans la STE FRAN CAISE DES 
NOUVELLES GALERIES REUNIES SA (Paris). Celle-ci, qui realise un chiffre d'affaires 
annuel de l'ordre de F. 2,2 milliards, est notamment interessee pour 38 % dans le 
B.H. V. -BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE SA (Paris) dont le chiffre d'affaires avoisine 
F. 515 millions (cf. n° 544 p. 22). 

L'accord ainsi conclu met fin a un projet de la STE FONCIERE & FINAN­
CIERE AGACHE-WILLOT SA (Perenchies/Nord), qui avait dernierement (cf. n° 615 p.16) 
manifeste ! 'intention de s'assurer le contrale du PRlNTEMPS. 

(619/ 18) Des inter~ts turcs portes par MM. Raphael Lauver-
gnat (90 %), gerant, et Robert Chaoul (10 %), tous deux residant a Marseille, ont ete 
a l'origine a Paris de l'entreprise d'import-export de matieres textiles, appareils mena­
gers, bimbeloterie, meubles, lustrerie, etc ••• JOLUX-FRANCE Sarl (capital de F. 
20, OOO), 

CONSEIL ET ORGANISATION I 

(619 / 18) La firme d'ingenieurs-conseils et "management 
consultants" BOOZ, ALLEN & HAMILTON lNC. de Chicago (cf. n° 574 p, 19) a complete 
son implantation chez les Six avec la formation d'une filiale a Uccle-Bruxelles, FOSTER 
D. SNELL SA (capital de FB. 0, 9 million), dont les premiers administrateurs sont MM. 
James W. Taylor, Myron S. Weinberg et Daniel R. Lueck. 

La fondatrice dispose de filiales a Amsterdam (avec succursale a Vienne/ Au­
triche) et a Paris, ainsi que d'une succursale a DUsseldorf. 

(619/18) La firme d'expertise comptable PRICE WATERHOUSE 
& c0 de New York (cf. n° 411 p.16) a renforce son organisation sur le marche europem 
en installant une filiale a Luxembourg, PRICE WATERHOUSE & C0 (capital de F. Lux. 
O, 5 million), que gere Manmohan Khosla. 

La fondatrice possede sous son nom de nombreuses filiales ou associees en 
Europe, notamment a .DUsseldorf, La Haye, Bruxelles, Paris, Milan, Ro~, Zurich, 
Madrid, Barcelone, Londres, etc ••• 
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CONSTRUCTION ELECTRIQUE 

(61 9/ 19) Le grrupe de materiels electro-acoustiques et 
e l ectroniqu es (professionnels et grand public) SONY cc LTD de Tokyo (cf. n° 615 p. 18) 
prepare la creation d 1une filiale comm erciale (materiels grand public) a Par is, SONY 
FRANCE SA, en a ssociation a. parite avec la compagnie TRANCHANT ELECTRONIQUE 
SA de Clichy / Hts - de-Seine (cf. n° 590 p. 33), son representant exclusif pour la Franc e. 

Chez les Six , le groupe japonais dispose d'une filiale commerciale sous son 
nom ii Cologne , et i1 s e propose d'installer a Utrecht un centre de distribution qui, ope­
r a tionnel en 1972 a pres un investissement de FI. 31, 5 millions, sera exploite par une 
filial e forme e a cet effet. 

(619/ 19) Animee par M. Emery G. Olcott et presente de-
puis fin 1969 au Royaum e -Uni avec une filiale , CANBERRA JNSTRUMENTS LTD (que 
dirige M. W. J. Osborne) , la firm e americaine d1appareillagss electriques de mesure 
et contrOle CA.i'I\JBERRA INDUSTRIES JNC. (Meriden/ Conn.) s'est donnee une filiale com­
m ercia l e en Republique Fede rale , CANBERRA INDUSTRIES GmbH (Wiesbaden). 

(619 / 19) Connue pour ses phares automobiles (marque "Rella"), 
lampe s electriques, appareillages de signalisation, etc ••• , l'entreprise allemande WEST­
FALIS CHE METALLINDUSTRIE KG HUE CK & C0 de Lippstadt (cf. n° 586 p. 25) a installe 
au Coudray -Blanc-Mesnil/ Beine-St-Denis une filiale commerciale, RELLA FRANCE SA 
(capital de F. 0, 75 million), presidee par M. G. R. Letu. 

(619 / 19) Affiliee pour 40 , 3 % a travers la SECAM-STE 
D1EXPLOITATION COMMERCIALE DES APPAREILS MARCHAL SA (Neuilly/ Seine) a la 
STE FRANCAISE DU FERODO SA de Paris (cf. n° 596 p.20), l1entreprise franqaise d'ap­
pareilla ges electriques pour vehicules s. E. V. -MARCHAL SA (lssy-les-Moulineaux/ Hts-de­
Se ine) detient desormais le contrOle absolu de la firme S. E. V. MOTOROLA SA (lssy-les­
Moulineaux) - ponr y avoir repris la participation de 33, 3 % du groupe MOTOROLA INC, 
de Franklin Park/ Ill, (cf. n° 615 p. 17) - et elle l'a aussitot transformee en S. E. V. AL­
TERNATEIB SSA. Celle-ci a realise en 1970 un chiffre d'affaires de F. 41,38 millions 
avec les alternateurs pour automobiles qu'elle produit dans ses usines de Blois/ L. & C. 
et Beaugency/Loiret, 

Le groupe americain garde en France une filiale industrielle, MOTOROLA 
SEMICONDUCTEURS SA (Toulouse), et deux filiales commerciales, MOTOROLA SA et 
MOTOROLA SCAIB SA (Paris). 
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(619/ :10) Le groupe suisse d'appareillage electrique LANDIS 
& GYR AG (Zug) a repris a la societe LES EXPLOITATIONS ELECTRIQUES & INDUS­
TRIELLES SA (Paris) l'inter~t minoritaire qu'elle detient a Stockholm dans l'entreprise 
d'instrumentation electrique de contrOle, regulation et mesure pour chauffage et condi­
tionnement d'air BILLMAN-REGULATOR A/ B (et dans sa filiale de Paris REGULATEURS 
INDUSTRIE LS BILLMAN SA). Il avait deja elargi son contrMe sur cette affaire - a tra­
vers son affiliee suedoise EUROCLIMATE A/ B - en y reprenant la participation minori­
taire du groope de Milan CARLO GAVAZZI SpA (cf. n° 601 p. 21). 

Membre du gro upe belge EMPAIN a travers la comP3-gnie ELECTROBEL SA 
de Bruxelles (cf. n° 615 p. 18), la societe franc;aise a en revanche acquis un inter~t de 
37 % dans la societe STUDIOS INTERNATIONAUX DE PHOTOGRAPHIE (S. I. P.) SA (Pa­
ris). Par ailleurs, elle a fait apport de l'ensemble de ses participations dans le domaine 
des transports a une affaire dernierement constituee (cf. n° 592 p. 38) a cet effet a Paris, 
TRANSEXEL SA-STE DES TRAIB PORTS DES EXPLOITATIONS ELECTRIQUES & INDUS­
TRIELLES Sarl (capital de F. 4 millions), que preside M. Michel Robin, a savoir : 
93, 97 % dans la CIE DES TRANSPORTS DE CAEN SA (Paris), 92, 9 % dans la CIE DES 
TRANSPORTS DE MONTPELLIER SA (Montpellier/ Herault), 90 , 28 % dans la CIE DES 
TRANSPORTS DE CHERBOURG SA, 89 , 96 % dans la CIE DES TRANSPORTS DE BESAN­
CON SA, 66 , 54 % dans la CIE DES TRANSPORTS DE BREST SA (toutes a Paris) et 
41 ,50 % dans la STE DES TRANSPORTS EN COMMUN LYONNAIS SA (Lyon). 

(619/ 20) Le groupe SIEMENS AG (Berlin et Munich) poursuit 
la rationalisation de ses inter~ts a Vienne au profit de sa filiale SIEMENS GmbH : apres 
avoir deja absorbe la societe SIEMENS-REINIGER-WERKE GmbH (cf. n° 618 p. 25), que 
contrOlait directement le holding SIEMENS EUROPA BETEILIGUNG AG (Zurich), celle-
ci fusionnera, apres s'~tre transformee en societe anonyme (AG), avec les affiliees 
WIENER KABEL- & METALLWERKE AG (cf. n 560 p. 31) et NACHRICHTENTECHNISCHE 
WERKE AG (cf. n° 538 p.20), operation qui y donnera au groupe public O.r.A.G.-OSTER­
REICHISCHE INDUSTRIEVERWALTUNGS AG (cf. n° 546 p. 26) une participation de 43 % 
ainsi que 6 postes d'administrateurs (sur 15). 

6. I. A. G. possede en effet - en propre ou a travers les societes de portefeuille 
ELIN UNION AG (cf. n° 583 p.34)et WIENER SCHWACHSTROMWER.KE AG (cf. n° 527 p.20)­
des participations de 25 % dans WIENER KABEL, de 51 % dans NACHRICHTENTECHNISCHE 
WERKE et de 25 % dans l'entreprise NORMA FABRlK ELEKTRISCHER MESSGERATE AG 
- laquelle reste en dehors de cette concentration, tout comme les deux autres filiales SIE­
MENS BAUELEMENTE GmbH et UHER ELEKTRONISCHE GERATE AG (cf. n° 524 p. 18). 

(619/ 20 ) Specialiste d'automatisme industriel, la compagnie 
fran c;:ais e LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE SA (cf. n° 618 p.25) a transforme sa suc­
cursale de Berne (cf. n~ 326 p. 23) en filiale sous le nom de TELEMECANIQUE AG (ca­
pital de FS. 0, 5 million) et la direction de MM. G. Jud, H. Kramer et P. MUller. 
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(619/ 21) L'entreprise britannique d'appareils electriques et 
electroniques de mesure et contrOle d'epaisseurs ELCOMETER INSTRUMENTS LTD 
(Droylsden-Manchester) a confie sa representation exclusive pour la France a la societe 
SO FAG SA (Paris), specialiste de fournitures pour galvanoplastie. 

(619 / 21) La compagnie de mecanique generale, moteurs 
e lectriques spec iaux et materiels pour reacteurs, magnetos et empennages A. B. G. SA 
de Paris (cf. n° 590 p.27) a definitivement absorbe l'entreprise de conditionnement et 
pr essurisation de cabines d'avion ATELIERS SEMCA SA (Toulouse), qui comptait notam­
rnent parmi ses actionnaires les groupes americain GARRET CORP. (Los Angeles) et 
britannique WESTLAND AIRCRAFT LTD (Yeovil/ Somerset). 

Transformee en A. B. G. -SEMCA SA et ayant vu son capital porte a F. 20, 1 
millions, la compagnie absorbante a done desormais ces deux groupes pour actionnaires 
avec 30 % environ (ensemble). Son contrOle appartient (directement et indirectement) a 
la BANQUE DE NEUFLIZE, SCHLUMBERGER, MALLET SA de Paris (cf. n° 613 p. 30), 
qui y etait deja interessee aux cotes notamment de la SOGESPAR-STE DE GESTION 
PARISIENNE SA de Paris (groupe BANQUE DE L'INOOCHINE SA - cf. n° 600 p.27) et 
de la CIE DEUTSCH SA (groupe THE DEUTSCH C0 de Los Angeles). 

CONSTRUCTION MECANIQUE 

(619 / 21) L'entreprise allemande de pelles mecaniques, grues, 
c ent rales a beton, engins de levage hydrauliques, etc ••• HANS LIBHERR GmbH de Bibe­
r ac)1 / Riss (cf. n° 591 p. 29) a renforce ses int8r~ts industriels a l 'etranger avec la crea­
tion d'une filiale a Newport News/ Va., LIBHERR-AMERICA INC. : operationnelle en 
octobre 1971, celle-ci occupera a pleine capacite (en 1973) quelque 400 personnes pour 
une production annuelle de plus de 2. OOO grues hydrauliques. 

Dotee de sept usines en Republique Federale, la fondatrice (ventes consolidees 
de DM. 529 millions en 1970) dispose de filiales industrielles en France, Autriche, Irlan­
de et Afrique du Sud. toutes coiffees par la filiale suisse de portefeuille LIBHERR-INTER­
HOLDING AG de Nussbaumen-Baden (capital de FS. 25 millions). 

(619/ 21) Specialisee en Italie dans les machines automatiques 
pour r endre la monnaie ainsi que distributeurs de produits de grande consomm ation, la 
societe ISMEA SpA de Trezza.no Sul Naviglio/ Milano (anc. INDUSTRIA ST AMPI MINUTERIA 
& AFFJNI DI CAVALLERI AUGUSTO & c0 Sas - cf. n° 494 p. 24) sera desormais represen­
te e en Espagne par une affiliee a Barcelone, ISMEA N. R. I. IBERICA SA (capital de Pts 
1, 15 million). 

Presidee par M. W. Joeck et dirigee par M. C. Cavalleri, la fondatrice (ca­
pital de Li. 250 millions) dispose de diverses affiliees a l 'etranger, et notamment LONDON 
ISMEA LTD (Londres). 
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(619 / 22) Dotee depuis peu a Bruxelles d'une succursale que 
dirige M. Paul A. Frison (cf. n° 609 p. 22), la compagnie AMERICAN HOSPITAL SUP­
PLY CORP. (Evanston/Chicago) , specialisee dans la fourniture d'equipements chirurgi­
caux et para-medicaux, s'est assuree le contr(He a Schaerbeek-Bruxelles de son homolo­
gue ETS PAUL LOUIS SA (capital de FB. 48 millions), qui occupe pres de 200 personnes 
sous la direction de M. P. Louis. 

En Belgique, la compagnie americaine est majoritaire depuis 1970 dans la 
firme de distribution de produits pharmaceutiques et d'hygiene dentaire G. DELFORGE 
& C0 Sprl de Schaerbeek (cf. n° 574 p. 37). Chez les Six, elle a plusieurs autres filiales 
ou affiliees, notamment COOPERATION EUROPEENNE DE FOURNITURES HOSPITALIE­
RES Sarl (Paris), MERZ & DADE GmbH (Munich) - dernierement formee au capital de 
DM. 0, 5 million, sous la direction du Dr. JUrgen Fischer et directement contra lee par 
la filiale MERZ & DADE AG de Berne - PHARMASEAL GmbH (Munich), BAXTER GmbH 
(Baierbrunn), etc ••• 

(619 / 22) Une association conclue entre la filiale T AMROCK 
A/ B (Tampere) du groupe mecanique finlandais T AMPELLA OY (cf. n° 129 p.16) et la 
firme de compresseurs de Munich BAUER KOMPRESSOREN a donne naissance en Repu­
blique Federale a l' entreprise de materiels miniers et compresseurs BAUER T AMROCK­
MASCHINENF ABRIK GmbH (Geretsried b. MUnchen) au capital de DM. 1 million, dont 
les gerants sont MM. Mahi Kilpinen et Jakob Strobi. 

Specialiste de machines papetieres , forestieres, textiles , etc ••• , T AMPELLA, 
que preside M. J. Nykopp, a des filiales sous son nom au Danemark, Suede et Etats­
Unis, En Espagne, elle contrCle la firme CAPDEVILA T AMBAR SA (Molins de Rey et 
s. Andrea de la Barca). 

(619 / 22) Connue pour ses ventilateurs industriels, appareils 
de conditionnement d'air, etc ••• , l'entreprise G. W. VENTILATION A/ S de Copenhague 
(cf. n° 454 p,24) a constitue a Paris, a travers sa filiale de Bruxelles G. w. VENTILA­
TION SA, la societe de vente et maintenance G. W. ENGINEERING FRANCE SA (capital 
de F. 1 oo. OOO), que preside M. Rene Seguin. 

La fondatrice dispose egalement chez les Six d'une filiale aux Pays-Bas, GW 
VENTILATIE N. V. (Bolnes/Ridderkerke), creee en 1961 en association paritaire avec 
la firme locale N. V. FABRIEK VAN FLAATWERKEN v/ h FIRMA WED. H. DAM. 

(619 / 22) Le groupe LEAR SIEGLER INC. de Santa Monica/ Cal. 
(cf. n° 587 p. 25) a porte de DM. O, 4 a 1, 7 million le capital de sa filiale de mecanisme 
et paliers de roulements autolubrifiants FIBERGLIDE GLEITLAGER GmbH de Dachau (cf. 
n° 444 p. 26) pour en permettre le developpement. 

Ses autres interets en Republique Federale , fort diversifies, comprennent no­
tamment les societes STEINHEIL-LEAR SIEGLER GmbH (Ismaning), DEUTSCHE AVITRON 
GES. FOR GERA.TETECHNIK mbH (Munich), OTTO K. FENNEL VERMESSUNGSTECHNISCHE 
GERATE GmbH (Kassel), ERMA-WERK WAFFEN & MASCHINENFABRIK GmbH (Dachau), 
NO-SAG DRAHTFEDERN GmbH (Neunkirchen), FARFISA GmbH, etc ••. 
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(619 / 23) Filiale a Bruxelles de l'entreprise horlogere 
suisse TERRASSE WATCH SA de La Locle/Neuchatel (cf. n° 520 p. 24), la compagnie 
ULTIMO WATCH C0 SA (cf. n° 299 p. 22) y a negocie !'absorption de : 1) son homologue 
ETS ARMAND RUBIN SA; 2) son affiliee (49, 6 %) PROMETIS SA, dont les autres princi­
paux actionnaires sont, avec respectivement 28, 66 % et 20 %, la precedente ainsi 
qtl.e la. STE SUISSE POUR L'INDUSTRIE HORLOGERE SA de Geneve (cf. n° 357 p. 24). 

De ce fait, elle s'est transformee en SA ULTIMO WATCH C0 N. V. PFISTER 
RUBIN et a eleve son capital a FB. 10 millions. 

(619 / 23) Specialiste d'equipements :rre caniques pour moteurs 
(variateurs de vitesse, embrayages, freins, moteurs, etc ••• ), les compagnies soeurs 
allemandes MASCHINENFABRIK STAHLKONTOR WESER LENZE KG (Hameln/ Weser) 
et HANS LENZE KG de Gross-Berkel et B~singfeld (cf. n° 334 . p.21) preparent leur 
installation sur le marche franc;ais; I 'operation se materialisera par la constitution d'une 
affaire du nom de SIMPLANA SA (Livry-Gargan) au capital de F. 0, 5 million, que presi­
dera leur directeur oommun M. Alfred Belling. 

(619/ 23) Propriete a La Haye de la famille Hus, la compagnie 
de portefeuille BELEGGINGSMIJ. "DIE HAGHE" N. V. (cf. n° 244 p. 25) negocie la prise 
du contrOle a 51 % de l'entreprise de machinisme agricole VICON LANDBOUWWERKTUI­
GEN & MACHINEFABRIEKEN N. V. de Nieuw-Vennep (cf. n° 569 p.23). 

Animee par MM. Bastiaan et Herbert Vissers, celle-ci realise avec 1.200 
personnes un chiffre d'affaires annuel superieur a Fl. 100 millions (dont 90 % a !'expor­
tation). Son reseau commercial a l'etranger comprend plusieurs affiliees sous son nom 
a Bruxelles, Crepy-en-Valois/ Oise, Valence/ Espagne, Zug/Suisse, etc ••• 

I EDITION I 
(619 / 23) Specialiste de jeux de societe et educatifs , la compa-

gnie MILTON BRADLEY C0 de Springfield/ Mass. (cf. n° 561 p. 36) se propo1rn d'elargir 
ses inter~ts chez les Six - des licmciees en Italie, France, Pays-Bas et Republique Fede­
rale - avec la prise du contrOle en France de la firme EDITEUROP-LES EDITIONS EURO­
PEENNES SA (Aix-les-Bains/ Savoie). Animee par MM. Gorgues , Babiou et Fousson, 
celle -ci (capital de F. 0, 3 million) realise un chiffre d'affaires annuel de "F. 5 millions 
environ avec ses materiels didactiques et jeux educatifs : mimi-mosarques, cubi-puzzles, 
lotos , globes en relief, peintures en tubes, etc ••• 

MILTON BRADLEY possede depuis 1969 aux Pays-Bas une usine exploitee par 
la filiale M. B. INTERNATIONAL N. V. (Ter Apel/Vlagtwelde). En 1970, elle s'est assuree 
le contrOle en Republique Federale de la firme de j eux en plastique ("Plasticant") FRAN -
KEN PLASTIK VERTRIEBS GmbH de Ftlrth (cf. n° 545 p. 38). 
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(619/ 24) Un accord reciproque de cooperation technique, in-
dustrielle et commerciale a ete noue entre les entreprises d'impression et d'edition alle­
mande SCHWANN GmbH-SCHWANN/PADAGOGISCHER VERLAG & DRUCK.ERE! (Dllsseldorf) 
et franc;aise IMPRIMERIE CRETE SA (Paris et Corbeil/Essonne), dont le chiffre 
d'affaires a atteint F. 99 , 6 millions en 1970. 

ELECTRONIQUE 

(619/ 24) La compagnie suedoise d'appareils electroniques de 
recherche et analyse scientifique, medicale, biochimique, etc ••• L.K. B. PRODUKTER 

A/ B de Bromma (cf. N° 602 p. 24) a renforce ses inter~ts commerciaux chez les Six en 
constituant en Belgique la societe L.K.B. INSTRUMENT N. V. (St-Denijs-Westrem) au 
capital de FB 0, 5 million, dirigee par P. Robert R. Hudson. · 

Affiliee au groupe financier INCENTIVE A/B (Stockholm), la fondatrice a 
une filiale a La Haye , L.K. B. PRODUKTEN N. V., majoritaire dans la nouvelle affaire 
dont les autres actionnaires sont les filiales de Vallingby /Stockholm L. K. B. BECKMAN 
INSTRUMENTS A/ B (commune avec le groupe BECKMAN INSTRUMENTS INC. de Fuller­
ton/ Cal . - cf. N° 489 p. 26), L. K.B. PRIBORI A/B (Bromma), INSTRUMENTLACKERING 
A/ B (Brom ma), L. K. B. INSTRUMENT A/S (Copenhague) et L. K. B. INSTRUMENTS Ltd 
(Croydon) . Elle dispose egalement de filiales sous son nom a Orsay/ Essonne , Rome, 
Vienne, Londres (L. K. B. MEDICAL Ltd) , Rockville/Maryland, etc ••• 

(619/24) Le groupe de construction d'ordinateurs I. c. L. -
INTERNATIONAL COMPUTERS Ltd de Londres (cf. N° 618 p. 31) a dote sa filiale de 
software INTERNATIONAL COMPUTERS (TECHNICAL SERVICES) Ltd (Londres) d'une 
succursale a Berlin, placee sous la direction de MM. G. w. Elbourne, J. G. Bates, 
L. A. J ewitt et D. F. Oestel. 

(619/ 24) Aux termes d'un accord entre les firmes d'appareils 
electroniques de mesure franc;aise EUROTRON SA (Choisy-le-Roi/Val-de-Marne) et bri­
tannique AVIONIC & DIGIT AL EQUIPMENT Ltd (Midlothian/Scotland), la premiere a re9u 
la representation exclusive pour la France de la seconde. 
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I ENGINEERING 

(619/ 25) Une societe en nom collectif en cours de creation 
a Beverwijk/ Amsterdam rassemblera , avec effet au ler juillet 1971, les bureaux d'etu­
des et d'engineering ALPHA ENGINEERING INGENIEURS- & PROJECTEN BUREAU N. V. 
(cf. N° 604 p. 26) et INGENIEURSBUREAU I. M. C. T. N. V. (Beverwijk) des groupes 
V. M. F. -VERENIGDE MACHINEFABRIEKEN N. V. (La Haye) et KON. NED. HOOGO­
VENS & STAALFABRIEKEN N. V. (Ijmuiden), qui y seront associes 75/25. 

ALPHA ENGINEERING (17 0 techniciens et employes) est principalement tourne vers 
la mise au point de machines pour l'aeronautique et la petrochimie, tandis qu'I. M. c. T. 
(50 employes) l' est vers 1' engineering metallurgique et siderurgique. 

I FINANCE 

(619/ 25) La BANCO 00 BRASIL SA de Brasilia et Rio-de-
Janeiro (cf. N° 585 p. 32) negocie le renforcement de ses inter~ts chez les Six - une 
succursale a Hambourg, operationnelle depuis fin 1970 (cf. N° 517 p. 27}- et il envisage 
notamment la prise du contrtne de la BANCA DI CREDITO DI MILA.NO SpA (cf. N° 246 
p. 27). 

Animee par M. Antonio Sozzia, celle-ci, au capital de Li. O, 5 milliard de­
puis fin 1970, detient depuis 1962 une participation minoritaire (cf. N° 166 p. 21) dans 
la BANQUE DE L'UNION OCCIDENT ALE SA de Paris (cf. N° 511 p. 29). 

(619/ 25) La compagnie frangaise de leasing de materiels de 
genie civil et de transport de ciments STE DE TRAVAUX & DE LOCATION DE MATE­
RIEL SA (Mittelhausbergen/ Bas Rhin) a ouvert en Republique Federale une succursale a 
l'enseigne S. T. L. M. GES. FUR TIEFBAU & VERMIETUNG VON BAUMASCHINEN (Of­
fenburg). 

La fondatrice (capital de F. 1 oo. OOO) est animee par M. Robert Bey, qui preside 
la societe LES GRANDS GARAGES LE VESINET SA (Mittelhausbergen) et est gerant de 
l'ENTREPRISE DE TRANSPORT DE BETON R. BEY & CIE Sari (Mittelhausbergen). 

(619/ 25) Le C. C. F. -CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE SA 
de Paris (cf. N° 618 p. 20) a pris a Annecy /Hte Savoie une participation de 25 % -avec 
option pour un large contrOle-dans la BANQUE DE SAVOIE SA (cf. N° 535 p. 29) qui, 
au capital de F. 8 millions, possede une quinzaine d'agences ou bureaux permanents en 
Savoie ainsi qu'une dizaine de bureaux temporaires dans les principales stations de sports 
d'hiver de la region. 
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(619/26) La BANCA PREALPINA SA de Lugano/Suisse s'est 
assuree le contrOle a 60 % a Luxembourg de la compagnie de portefeuille INTERNATIO­
NAL STORES SA a l'occasion de l'elevation de son capital a $ 1,25 million. 

Transformee en SUBALFIN SA-SUBALPINE FINANCIERE GENERALE, celle-
ci avait ete constituee en juillet 1967 par la STE D'ETUDES POUR LE DEVELOPPEMENT 
E CONOMIQUE A L'ETRANGER-SEDE SA (Luxembourg) - affiliee a la BA.i~QUE DE 
NEUFLIZE, SCHLUMBERGER, MALLET SA de Paris (cf. supra p. 21) - pour le 
compte du groupe de Landres INTERNATIONAL STORES Ltd (cf. N° 428 p. 27). 

(619/26) Affiliee a la BANQUE DE L'INDOCHINE SA (cf. 
N° 617 p. 26) , a la STE CENTRALE DE BANQUE SA (cf. N° 612 p. 30) et a la B.N. P. 
BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. N° 615 p. 26), la compagnie de leasing LOCA­
FRANCE SA de Paris (cf. N° 612 p. 29) prepare la creation d'une filiale en Grande­
Bretagne. 

A l 'etranger, elle dispose deja de filiales et affiliees a Lausanne, LEASING 
EQUIPMENT SA (cf. N° 602 p. 27); Madrid, LISBAN SA, en association paritaire 
avec le BANCO DE BILBAO (cf. N° 618 p. 33); DUsseldorf, LOCALEASE MIETFINAN­
ZIERUNG GmbH; Milan, LOCAFIT-LOCAZIONE MACCHINERI INDUSTRIAL! SpA, etc ••• 
(cf. N° 559 p. 36). 

(619 / 26) La FURST THURN & TAXIS BANK ALBERT FURST 
VON THURN & TAXIS oHG de Munich (cf. N° 547 p. 29) et le groupe chimico-pharma­
ceutique C. H. BOEHRINGEN SOHN KG d'Ingelheim/Rhein (cf. N° 613 p. 36) ont pris 
une part de commandite de DM 2, 5 millions chacun dans la banque d1affaires de Hambourg 
CONRAD HINRICH DONNER KG (cf. N° 617 p. 35). 

ContrMee par la famille Donner et affiliee a la CHARTERED BANK LTD de 
Landres (cf. n° 545 p. 28), celle-ci (succursale a Munich) a plusieurs representations 
permanentes a l 'etranger, notamment a Gmeborg, Johannesburg, Buenos-Aires et Santiago/ 
Chili. Elle detient aussi des participations dans l 'EUROPESE & OVERZEESE HANDELS­
BANK N. V. de Rotterdam (anc. EUROPEAN & OVERSEAS. TRADING BANK - cf. n° 544 
p.29), l'AMSTERDAMSE CREDIT MIJ. N.V. d'Amsterdam (cf. n° 596 p.25) et l1ANGLO 
NORDIC BANK LTD de Zurich (cf. n° 509 p. 32). 

(619/ 26) L'accord de cooperation negocie fin 1970 (cf. n° 591 
p.38) en matiere de financement de credits a l'achat d'automobiles entre l'institut de 
credit ALLGEMElNE DEUTSCHE CREDIT-ANST ALT-ADCA de Francfort et Berlin (groupe 
QUANDT - cf. notamment n° 599 p. 28) et le groupe de Munich B.M. W. -BAYERISCHE 
MOTOREN WERKE AG (cf. n° 586 p. 18) a debouche sur la creation d'une filiale paritaire 
a Francfort, BMW CREDIT GmbH (capital de DM. 3 millions), dirigee par MM. Rudolf 
Kern, Ernst C. Krienke et Norbert Braun. 
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I INDUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(619/27) Les entreprises laitieres GROUPE BONGRAIN SA 

de Paris (anc. CIE DES MAITRES FROMAGERS - cf. n° 604 p. 24) et EXPRESS DAIRY 
C0 de Londres (groupe GRAND METROPOLITAN HOTELS LTD - cf. n° 571 p. 45) ont 
conclu un accord aux termes duquel la seconde : 1) distribuera en Grande-Bretagne 
les fabrications (marques "Caprice des Dieux", "Tartare", "Geramont", 'Recollet") de 
la premiere; 2) prendra une participation de 50 % dans la societe CLEURIE SA (Paris, 
avec usine au Tholy /Vosges), filiale du partenaire frangais specialisee dans les yaourts, 
laits gelifies ou empressures et realisant un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de F. 
20 millions. 

BONGRAIN, dont le chiffre d'affaires s'est eleve en 1970 a F. 250 millions, 
a par ailleurs conclu un accord avec la firme suisse RIVELLA INTERNATIONAL AG 
de Rothrist/ Argovie (cf. n° 363 p. 29), dont elle distribuera desormais en France la 
boisson lactee "Larell". En France, ses recentes initiatives ont ete la prise de contrOle 
des entreprises de confiserie REVILLON SA (Lyon) et FAVIER & MILLIAT & FILS SA 
(Roanne/Loire) ainsi que de la firme EDITIONS LACROIX FRERES SA (Paris), qui pu­
blie notamment les magazines "Guerir", "La vie des B~tes" et "Archeologia". 

(619/27) Respectivement president et administrateur de l'en-
treprise vinicole GIACOMO TORAZZI & C0 SpA de Milan (cf. n° 421 p.22), MM. Ales­
sandro Villa et Elbio Gada sont administrateurs, aux cotes de M. Emanuele Romano 
(president de la firme suisse d'import-export ROALMA SA de Chiasso), des compagnies 
de portefeuille GODI SA et OTIDRA SA, recemment constituees a Luxembourg au capital 
de$ 120.000 chacune. 

(619/27) Filiale a 65 % environ du groupe GENERALE OCCI-
DENTALE SA de Paris (cf. n° 603 p.15), la compagnie britannique CAVENHAM FOODS 
LTD de Slough/Bucks. (cf. n° 608 p. 25) a lance une off re publique - representant un 
montant de £ 9, 5 millions environ - pour acquerir le contrOle du groupe BOVRIL LTD 
(Londres). 

Anime par Lord Luke et M. s. W. Stephens, celle-ci, qui realise un chiffre 
d'affaires annuel superieur a £ 28, 3 millions avec ses conserves de viandes, plats pre­
pares, produits laitiers, etc ••• (marques Bovril, Marmite, Ambrosia), possede plus de 
25 filiales en Grande-Bretagne et une dizaine a l'etranger, notamment en Suisse, Etats­
Unis, Canada, Argentine, etc ••• De son ct,te, CAVENHAM FOODS, dont M. James 
Goldsmith est chairman et qui produit des articles de confiserie, biscuiterie, dietetiques, 
etc ••• , dispose de plus de trente cinq filiales en Grande-Bretagne et d'une quinzaine en 
Europe (France, Suisse, Allermgne, Pays-Bas, Suede et Danemark). 
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(619/ 28) Une concentration a ete realisee entre les brasse-
ries belges associees BROUWERIJ VAN ALKEN (AFDELING LANTMEETER$ N. V. (Genk), 
LIMB URGE MOUTERIJ HET KLAVERBLAD N. V. (Alken), BRASSERIE GEVE SA (Braine­
L' Alleud) et BROUWERIJ VAN ALKEN N. V. d'Alken (cf. n° 429 p.26) au profit de cette 
derniere, dont le capital a ete porte a FB. 125 millions. 

(619/ 28) La firme allemande de pitisserie industrielle et 
biscotterie WILHELM WEBER GmbH & C° KG de Pfungstadt/Hessen (cf. n° 568 p. 34) 
s'est assuree le contrOle de son homologue BROTFABRIK ALOIS SCHNUBEL oHG (Saarlouis). 

La premiere (anc. BROT & BACKWARENFABRIK WILHELM WEBER) est con­
trMee depuis 1964 par le groupe BORDEN C0 de New York (cf. n° 589 p. 22) a travers 
sa filiale DRAKE BAKERIES INC. (New York). Realisant un chiffre d'affaires annuel supe­
rieur a DM. 68 millions, elle dispose de plus de 300 distributeurs en gros et demi-gros 
en Republique Federale, mais une fraction importante de sa production est exportee, no-
t amment vers le Benelux (ou elle a une succursale a Wemmel-Bruxelles), le Danemark, 
l 'Italie et la France. 

(619/ 28) Affiliee pour 40 % au groupe de Hambourg RUDOLF 
A. OETKER (cf. n° 609 p.28), la brasserie de Dortmund D.A.B. -DORTMUNDER ACTIEN­
BRAUEREI AG (cf. n° 601 p.29), dont la production a atteint 1,52 million d'hl. en 1969/70, 
a lance une offre publique d'echange en vue d'elargir son contrOle de fait sur son homolo­
gue DORT MUNDER HANSA-BRAUEREI AG de Dortmund (cf. n° 595 p. 33), qui produit de 
son cote quelque 840. OOO hos/an et ou elle est interessee pour 40 % environ aux cotes 
notamment de la BANKHAUS HERMANN LAMPE KG (Bielefeld) pour plus de 39 %. 

Une autre filiale brassicole d'OETKER, BINDING BRAU ERE I AG (Francfort), 
qui produit 3,7 millions d'hos/ an (cf. n° 592 p.40) , a lance de m~me une offre publique 
pour obtenir le contrOle absolu de ses affiliees de Karlsruhe BRAUEREI SCHREMPP AG 
(155. OOO hl) et de Bad Hersfeld AKTIENBRAUEREI EISENACH AG (cf. n° 406 p. 30). 

I METALLURGIE I 

(619/ 28) Le groupe franc;ais de chaudronnerie de precision 
B. S. L. -ETS BIGNER, SCHMID-:-LAURENT SA d'Ivry s / Seine (cf. n° 547 p. 33) a renforce 
ses inter~ts a l 'etranger - des affiliees en Espagne et Argentine notamment - en prenant 
le contrl'He en Italie de la firme ALCOM SpA (Caselle Lurali/Milano) et de sa filiale de 
montage SOMIC SpA (Cinisello Balsamo), qui, animees par MM. Roberto Quagliolo et 
Aldo Turci, sont specialisees dans la chaudronnerie en aciers durs au carbone et aciers 
inoxydables. 
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(619/29) Affilie au groupe KON. NED. HOOGOVENS & STAAL-
F ABRIEKEN N. V. d'Ijmuiden (cf. n° 618 p. 24), le groupe siderurgique ROESCH AG de 
Dortmund (cf. n° 614 p. 22) a pris une participation de 50 % chez son representant de 
New York, DELTA STRAPPING INDUSTRIES INC. qui verra sa competence elargie a 
!'ensemble du continent nord-americain. 

(619/ 29) Le groupe metallurgique et mecanique de Paris 
STEIN & ROUBAIX SA (cf. n° 614 p. 19) a cede le contrOle de sa filiale de Bilbao STEIN 
& ROUBAIX ESPANOLA SA a un groupe de societes ayant pour chef de file le BANCO 
URQUIJO SA de Madrid (cf. n° 584 p.22 ,. . 

La firme de Bilbao a recemment absorbe l'entreprise de climatisation et trai­
tement des surfaces BALTOGAR SA (Luchana-Baraca ldo) et est devenue de ce fait licen­
ciee de la compagnie OTTO DURR KG (Stuttgart) - affiliee pour 35, 3 % au groupe TUN -
ZINI AMELIORAIR SA de Paris - en matiere d'installations pour le traitement des sur­
faces. 

(619/ 29) La compagnie americaine d'ustensiles (metalliques 
notamment) de menage et cmsme (couverts, casseroles, etc ••• ) ainsi qu'articles d'entre­
tien RENA-WARE DISTRIBUTORS INC. de Bellevue/Wash. (cf. n° 420 p.37) a complete 
son reseau commercial chez les Six en se donnant une filiale a Milan, RENA-WARE 
ITALIA SpA (capital autorise de Li. 5 millions), presidee par M. Otto W. Zylstra. 

La fondatrice etait deja presente en Europe avec des filiales sous son nom 
notamment a Rotterdam, B:ruxelles, Francfort et Berne (cf. n° 331 p. 27). 

(619 / 29) La firme d'appareils de chauffage au gaz, cuisinieres 
et fours domestiques HALLER-MEURER-WERKE de Hambourg (cf. n° 175 p. 23) est deve­
nue, conjointement avec sa filiale HERMAN WUPPERMANN GmbH (Penneberg), actionnaire 
a Bruxelles de son homologue SAPRAGAZ SA. Animee par M. E. Dubois, celle-ci (capi­
tal de FB. 25 millions), qui occupe quelque 200 personnes, possede une filiale a Utrecht, 
SAPRAGAZ NEDERLAND N. V. (anc. HANDELMIJ. CALORMA UTRECHT N. V.), dirigee 
par M. Wilh. van der Tol. 

La firme allemande, qui realise un chiffre d'affaires de DM. 36 millions/an, 
a pour principaux actionnaires M. Constantin Beck (40 %) , son animateur, et la VEREINS­
BANK IN HAMBURG (cf. n° 618 p.34), 

(619/29) Un accord de cooperation industrielle a ete negocie 
aux Pays-Bas entre la compagnie frangaise de chaudronnerie de precision pour radiateurs 
automobiles STE DES USINES CHAUSSON SA d' Asnieres/Hts-de-Seine (cf. n° 567 p. 20) 
et son homologue BLOKSMA RADIATEURENFABRIEK N. V. (Diemen). 
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(619/3 0) L'entreprise de fonderie pour radiateurs, poeles, 
brtlleurs, etc. • • CHAP PEE-FON RAD SpA de Milan (cf. n° 460 p. 33) s' est vu confier 
la representation de sa societe-soeur frangaise s. G. B. -STE GENERALE DE BRULE URS 
SA (Aubervilliers), filiale comme elle de la STE GENERALE DE FONDERIE SA de Paris 
(cf. n° 616 p. 28). 

Cette derniere, affiliee pour 30 % au groupe FORGES DE SAULNES & GORCY 
SA de Paris (cf. n° 616 p, 28), est en effet associee a parite dans l'entreprise italienne 
avec la compagnie FA-RAD ITALIANA-FABBRICA ITALIANA RADIATOR! SpA de Chieti 
et Milan (cf. n° 272 p. 25), ou elle a egalement une participation directe de 20 %. 

(619 / 30) Le groupe metallurgique MANNESMANN AG de DUs-
seldorf (cf, n° 612 p. 34) s' est assure le contr\"He absolu des firmes de negoce metallur­
gique et charbonnier CARL AUGUST NIETEN & C0 GmbH (Karlsruhe), J. HULLSTRUNG 
& C° GmbH (Dlisseldorf) et H, FRANKENBERG GmbH (Worms) et les a fusionnees a.vec 
sa filiale specialisee d'Essen MANNESMANN-HANDEL WARMEDIENST GmbH (a.nc, HAN­
SEN, NEUERBURG & C0 GmbH, acquise fin 1970 - cf. n° 599 p, 32). 

Le groupe s' est par ailleurs donne une filiale de portefeuille a Essen, MAN­
NESMANN VERWALTUNGS GmbH (capital initial de DM. 100. 000), dirigee par MM. 
Wilhelm Torns et Otto Treptow, et il a absorbe sa filiale immobiliere MANNESMANN­
WOHNUNGS GmbH (Essen). 

(619/30) Le groupe de negoce international de metaux non 
f erreux, aciers, ma chines et equipements lourds industriels COUTINHO, CARO & C0 de 
Hambourg (cf. n° 617 p, 29) a pris le contr6le absolu a Augsburg - a travers sa filiale 
COUTINHO EISENHANDEL (Mannheim) - de la firme de commerce metallurgique SILLER 
& LAAR WALZSTAHL KG, 

COUTINHO, CARO & c0
, dont les operations en Republique Federa.le sont 

coiffees par une societe de portefeuille de creation recente a Hambourg, HAUPTVERWAL­
TUNGSGESELLSCHAFT COUTINHO EISENHANDEL KG (cf. n° 578 p.22), possede sous 
son nom un grand nombre d'affiliees a l'etranger, notamment a Anvers, Milan, Landres, 
Paris, New York, Los Angeles, etc ••• ainsi que des entreprises associees a Copenhague, 
Vienne, Gt1teborg, Oslo et Helsinki notamment. 

(619 /3 0) Le groope papetier de Paris ARJOMARI-PRIOUX SA 
(cf, n° 613 p. 35) a obtenu de son homologue HOLLINGSWORTH & VOSE C0 d'East Walpol/ 
Mass. (cf. n° 497 p. 38) une licence de fabrication et de vente (dans le Marche Commun) 
de papiers speciaux pour filtres destines aux moteurs a combustion interne et reacteurs 
atomiques. 
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I PETROLE 

(619 / 31) La compagnie MOBIL OIL IT ALIANA SpA de G~nes 
et Rome (capital de Li. 9 milliards) , membre du groupe MOBIL OIL C0 de New York 
(cf. n° 609 p. 19), s'appr~te a absorber la ST A PETRO LI & AFFINI SpA (Rome) ainsi 
que la societe de Milan ARAL IT ALIANA SpA (cf. n° 609 p. 31), filiale du groupe all e­
m and de distribution ARAL AG (Bochum), dont elle avait repris dernierement le reseau 
(900 stations-services). 

Le groupe americain est actionnaire d'ARAL pour 27 %, aux c~tes notamment 
des compagnies GELSENBERG AG d'Essen (cf. n° 613 p. 40), HIBERNIA AG de Herne (cf, 
n° 596 p. 27) et WINTERSHALL AG de Celle (cf. n° 614 p. 16). 

(619/ 31) La C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETROLES SA 
(cf. n° 617 p. 23) a conclu avec le groupe mini er et industriel sud-a.fricain UNION CORP. 
de Johannesburg (cf. n° 564 p. 28) un accord de recherches et eventuellement d' exploita­
tion commune de gisements d'uranium en Australie. 

I PHARMACIE & PARFUMERIE I 
(619/ 31) La compa.gnie LABORATOIRES DE PHARMACOLOGIE 

HOMEOPATHIQUE OOLISOS-LABORATOIRES JEAN TETAU SA de Paris (cf. n° 611 p. 37) 
a rationalise ses inter~ts en Belgique en fusionnant ses filiales LABORATOIRES ROMEO­
BEL Sprl (Bruxelles) et LABORATOIRES DE PHARMACOLOGIE HOMEOPATHIQUE OOLI­
SOS SA d'Ixelles-Bruxelles (cf, n° 444 p. 35) au profit de la seconde qui, transformee en 
LABORATOIRES DE PHARMACOLOGIE HOMEOPATHIQUE DOLISOS-LABORATOIRES HO­
MEOBEL SA, a porte son capital a FB. 4, 8 millions. 

Une des recentes initiatives de la compagnie fran~aise a ete l 'absorption de 
l' entreprise de fabrication et conditionnement de produits cosmetologiques LABORATOIRES 
CAROTENE JEANNY FRANCE Sarl (Marseille). 

(619 / 31) Animee et contrOlee a Rotterdam par l 'homme d'affai-
res britannique C.B. Shaw, d'Ay\esbury/Bucks. (cf. n° 560 p.42), la societe d'exploitation 
d' instituts de beaute FIGURFORM N. V. a transforme sa succursale de Bruxelles (cf. n° 
510 p. 33) en filiale sous le nom de FIGURE LINE INTERNATIONAL Sprl (capital de FB. 
250. OOO) et la gerance de Mme Nicole Stengele et de M. C. B. Shaw. 

La fondatrice possede trois filiales a Amsterdam: FIGURLINE SLIMMING 
SALON N. V. (anc. SHERI-LYNN SLIMMING SALON) et BOSADAM_ INTERNATIONAL N, V. 
(anc. FIGURLINE INTERNATIONAL) ainsi que VOTRE LIGNE BENELUX N. V. (a travers 
les precedentes). 
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(619/ 32) Une concentration realisee en Italie entre les labo-
ra.toires pharmaceutiques IT AL CHE MI Srl (Sesto s. Giovanni/Milano) et I. B. c. -ISTITUTO 
BIOTERAPICO CARLEV ARO SpA de Parme (cf. n° 553 p. 37) s'est effectuee au profit du 
premier : transforme en IT ALCHEMI SpA-ISTITUTO CHIMICO FARMACEUTICO, celui­
ci a eleve en consequence son capital a Li. 90 millions et a porte a sa presidence le Dr. 
A. Balestrieri, directeur d'I. B. C. 

(619/ 32) Un accord de cooperation industrielle - dans le do-
m a ine des produits a.ntirhumatismaux ("Metalcaptase") notamment - a ete negocie en Re­
publique Federale , pour prendre effet en septembre 1971 , entre le laboratoire chimico­
pha.rmaceutique HEYL & C0

, CHEMISCH-PHARMAZEUTISCHE FABR.IK (Berlin) et le 
groupe KNOLL AG-CHEMISCHE FABRIKEN de Ludwigshafen (cf. n° 577 p.41). 

PUBLICITE 

(619/32) Specialisee a Londres dans la production de dessins 
animes (longs m e trages et publicite), la societe HALAS & BAT CHE LOR CARTOON FILMS 
LTD (cf. n° 103 p.19), membre du groupe TYNE TEES TELEVISION LTD de Newcastle­
upon-Tyne/ North. (cf. n° 156 p.17), a conclu avec la firme de films publicitaires TELE­
VIDEO SA (Paris) un accord faisant de celle-ci son representant pour la France. 

HALAS & BATCHELOR est presente depuis 1961 aux Pays-Bas avec une filiale 
a Amsterdam , HABA FILM PRODUCTIE N. V. 

(619/ 32) Affiliee pour 49, 5 % au groupe STE NOUVELLE 
PATHE-CINEMA SA de Paris (cf. n° 597 p.37), la firme de publicite cinematographique 
PUBLICITE PATHE CINEMA JEAN MINEUR SA a negocie !'absorption de son homologue 
LES MESSAGERIES PUBLICIT AIRES SA (Paris). Transformee en MEDIAVISION CINEMA 
& PUBLICITE-JEAN MINEUR SA, elle a porte en consequence son capital a F. 10 millions. 

I TEXTILES] 

(619 / 32) Specialisee a New York dans la fabrication, le tissage 
et la teinture des textiles synthetiques, la firme CHEMTRA INTERNATIONAL CORP. a 
pris pied chez l es Six en se donnant , a travers la societe SENEFFE CORP. (Dover/Del.) 
rec emment formee a cet effet, une filiale en Belgique, SENEFFE CORP. SA (Seneffe) au 
capital de FB. 0 , 5 million, que dirige M. Norbert Huber. 



- 33 -

(619/ 33) La compagnie frangaise de lingerie, bonneterie, 
articles pour enfants (marque "Absorba") et confection (v~tements de sport "Guitare") 
ETS PORON SA de Troyes/ Aube (cf. n° 613 p. 38) a installe a Londres une filiale com­
merciale et eventuellement industrielle, PORON OF FRANCE LTD (capital de £ 7 o. OOO). 

Representee jusqu'ici en Grande-Bretagne par la societe DIVERSALON LTD 
(Londres), la fondatrice possede un important reseau a l'etranger : ABSORBA TEXTIL 
GmbH (Reutlingen) , PORON NEDERLAND N. V. (Hilversum), roRON BELGIQUE SA (Bru­
xelles) , S. A. F. -ST A ABBIGLIAMENTO FRANCESE SpA (Rome), MAGLIFICIO DYN SpA 
(Rome), PORON ITALIA GUITARE-PIG SpA (Rome), PORON SA EXTENSION SUISSE 
(Lausanne), etc ••• 

(619 / 33) Des inter~ts britanniques portes notamment par M. 
John Ed. Sueke (Manchester) ont ete a l'origine a Francfort de la firme d'importation 
et distribution de textiles elastiques et extensibles BEVIS INTERNATIONAL LTD (capital 
de DM. 20. OOO). 

(619/33) L' entreprise frangaise de fils de laine (poils communs) 
pour mercerie, bonneterie et ta.pis FILATURE VANDENBERGHE-DESURMONT SA (Tour­
coing) a decide de doter sa filiale belge FILVAD SA (Mouscron) d'une usine de fils peignes 
pour tapis qui, apres un investisseinent de FB. 68 millions, sera operationnelle fin 1971 
avec une trentaine d'ouvriers. Recemment creee (cf. n° 564 p. 43) au capital de FB. 20 
millions , cette filiale, que preside M. Maurice Vandenberghe-Flipo, a pour actionnaire 
minoritaire la BANK & FINANZ INSTITUT AG-COMPTOIR BANCAIRE & FINANCIER SA 
de Berne. 

La compagnie frangaise a recemment porte son propre capital a F. 2,2 mil­
lions apre s avoir absorbe sa filiale SA FILATURE DES TROIS PIERRES (Tourcoing). 

(619/ 33) Le rapprochement negocie en 1970 (cf. n° 547 p.38) 
entre les entreprises allemandes de tissage de lin et coton BIELEFELDER WEBEREIEN 
AG (Bielefeld) et CARL WEBER & C0 GmbH (Oerlinghausen) a ete sanctionne par la crea­
tion d'une filiale commune, BIELEFELDER TEXTILWERKE GmbH (Bielefeld) au capital 
de DM. 7 millions, a laquelle participent a titre minoritaire les firmes de Bielefeld A. W. 
KISTER KG (cf. n° 540 p. 39) et RAVENSBURGER SPINNEREI AG. 

(619/ 33) La STE FONCIERE & FINANCIERE AGACHE WILLOT 
SA de Perenchies/ Nord (cf. supra, p. 18), qui a recemment procede a une reorganisation 
de ses inter~ts dans le secteur des grands magasins (cf. n° 610 p.20), prepare une ra­
tionalisation de ses activites textiles qui se traduira par l' apport par son affiliee (43 %) 
SAINT-FRERES SA de Paris (cf. n° 609 p. 34) de l 'enserrb le de ses actifs industriels et 
commerciaux (filature et tissage de jute, b~cherie , enduction et laminage plastique) au 
CONSORTIUM GENERAL TEXTILE SA de Perenchies/Nord (cf. n° 605 p. 38). 
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(619/ 34) Une concentration a ete negociee en Republique 
Federale - sous l'egide de la compagnie de conseil et promotion textile de Munich TEX­
TIL BERATUNGS GmbH (cf. n° 467 p. 38) - entre les entreprises lainieres c. F. WEISS 
KG d'Helmbrechts (cf. n° 241 p. 28), BOSSHECK & MEYER NACHF. KG (FUrth) et HANS 
SUMMA KG (Strammbach) au profit de la premiere. 

Celle-ci, qui aura comme nouveaux commanditaires les entreprises de FUrth 
et Strammbach (transformee en GmbH) - devenues societes de vente - realisera desor­
mais avec quelque 460 personnes un chiffre d'affaires annuel de DM. 45 millions. 

(619/ 34) Les cooperatives a.llemandes de distribution textile 
HADEKA HANDELSZENTRALE DEUTSCHER KAUFHAUSER eGmbH (Francfort) et AWEGE 
ALLGEMEINE WARENFERMITTLUI'GS- & BETREEUNGSGESELLSCHAFT eGmbH (Ham­
bourg) ont fusionne au benefice de la premiere. 

Dotee d'une nouvelle centrale d'achat a Schwa.Ibach b. Frankfurt, celle-ci, 
qui compte maintenant plus de 1. OOO adherents, approvisionnera desormais quelque 1. 400 
points de vente realisant un chiffre d'a.ffaires annuel de DM. 1, 6 milliard. 

I TOURISME I 
(619 / 34) L' entreprise de reservations centra.lisees sur ordina-

teurs de chambres d'hCtels ainsi que de prestations touristiques CITEL-FRANCE SA de 
Neuilly s / Seine (cf. n° 612 p.40) a desormais un correspondant a Amsterdam, CIE IN­
TERNATIONALE DE TELEINFORMATIQUE-CITEL N. V. (capital de FI. 8 millions), que 
dirigent MM. Willem Werner et Jan van Gooyenkade. 

Liee par des accords de cooperation et de representation reciproque avec son 
homologue SPACE BANK INC. de Memphis/Tenn. (groupe AMERICAN EXPRESS C0 de 
New Uork), la nouvelle affaire a pour actionnaires la BANQUE DE PARIS & DES PAYS­
BAS N. V. d'Amsterdam (cf. n° 606 p.33), CIE NATIONALE AIR FRANCE (Paris), CHAR­
GEURS REUNIS SA (Paris), CIE DES CHE MINS DE FER DU P. L. M. SA de Paris (groupe 
ROTHSCHILD SA), OPFI-PARIBAS SA (Paris), S.C.E.T.A. SA (Paris), I.F.I.-ISTITUTO 
FINANZIARIO INDUSTRIALE SpA (Turin), BANCO URQUIJO SA (Madrid), COFININDUS SA 
(Bruxelles), COBEPA SA (Bruxelles), BANQUE NATIONALE DE GRECE SA (Athenes), 
B. O. A. C. LTD (Londres) et HILL, SAMUEL & C0 LTD (Londres). 

(619 / 34) Le groupe hCtelier (cha.the APARTOTEL) et d'a.gen-
ces de tourisme de Madrid MELIA SA (cf. n° 542 p. 41) a dote son affiliee de Rome 
MELIA-CIA INTERNAZIONALE DI VIAGGI AVAI Sri, que dirigent MM. L. Cerasi et En­
rique Sacristan Dorronsoro, d'une succursale a Milan. 

Le groupe espagnol, que preside M. Jose Melia, possede un important reseau 
de filiales a l'etranger : MELIA Sarl de Paris (six succursales), VOYAGES MELIA BEL­
GIQUE Sri (Bruxelles), MELIA TRAVEL LTD de Londres (cf. n° 400 p.36), REISEBURO 
MELIA GmbH de Francfort (cf. n° 414 p. 36), etc ••• 
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(619/ 35) L'entreprise suisse d'organisation de voyages tou-
ristiques P. I. TRAVELS SA (Fribourg) s'est donnee deux filiales a Luxembourg, PRES­
TIGE INTERNATIONAL SA (capital de F. Lux. 250. OOO) et WORLD OPERATION NET­
WORKS-WON SA (F. Lux. 500. OOO), toutes deux dirigees par M. Carster Bis sing. 

I TRANSPORTS I 
(619 / 35) La compagnie UNION N. V. de Merksem/ Anvers (cf. 

n° 604 p. 18), membre du groupe UNILEVER N. V. (Rotterdam) a travers le holding N. V. 
MARGARINENF ABRIEK GRONINGEN, a apporte son Departement "Transports SBT" (ac­
tifs de FB. 41,46 millions) a la firme de Bruxelles-Forest SBT S.A. (capital porte a 
FB. 7 , 5 millions), dont elle est ainsi devenue actionnaire aux cotes notamment de ses 
compagnies-soeurs STE COMMERCIALE LEVER CONGO SA et UTRA SA de Bruxelles. 

(619 / 35) Des inter~ts americains portes par MM. Joseph F. 
Samaha (Arlington/ Va.) pour 60 %, Willis F. Chapman (Falls Church/Va) et Floyd R. 
Atchison (Alexandria/ Va.) pour 20 % chacun, ont fonde a Luxembourg l'entreprise de 
transports terrestres et aeriens (fret et passagers) TRANS ORIENT TRANSPORT Sarl 
(capital de F. Lux. 100.000), que gere M. J.F. Samaha. 

(619/ 35) Principal actionnaire - avec la filiale a Bruxelles 
CONTIBEL-CIE BELGE & CONTINENTALE DE GAZ & D'ELECTRICITE SA (cf. n° 578 
p. 37) du groupe IMPERIAL CONTINENTAL GAS ASSOCIATION LTD de Londres (cf. n° 
577 p. 37) - de la compagnie de transports et stockage d'hydrocarbures TRANSPORTS 
COULIER N. V. (Anvers), M. Andre J. L. Coulier a ete le principal fondateur des socie­
tes de portefeuille BEHEERSMIJ. ANDREAS COULIER-BEMICO N. V. (capital de FB. 
47 ,25 millions) et FINANCIELE- & BELEGGINGSMIJ. ANDREAS COULIER-FIBECO N. V. 
(FB. 37 millions) , toutes deux a Schilde. 

(619 / 35) La societe d'armement et transports fluviaux WT AG-
WESTFALISCHE TRANSPORT AG de Dortmund (cf. n° 606 p. 34) a transforme sa succur­
sale de Br~me en filiale sous le nom de MENZINGER-FENDEL SCHIFFAHRT & SPEDI­
TION GmbH (capital de DM. 20. OOO) et la direction de M. Kurt Dyballa. 

Membre du groupe VEBA AG (DUsseldorf) a travers le holding MONT ANA 
VERWALTUNGS GmbH (Essen), la fondatrice etait devenue majoritaire en 1970 dans la 
firrne de Stuttgart MENZINGER-FENDEL SCHIFFAHRT & SPEDITION GmbH (prerniere 
du nom - cf. n° 367 p. 5), puis l'avait absorbee. 
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(619 / 36) Specia liste a Rotterdam de negoce en gros et fac;on-
nage de verre, la societe N. V. NOORDER GLASHA.i.~DEL J. VAN OOSTENDORP N. V. 
a renforce ses interets en Belgique - ou elle possede une succursale - en prenant a An­
vers le contrCle de son homologue SPIEGELFABRIEK "DE LEEUW" N. V. 

La compagnie neerlandaise a egalement etendu son reseau aux Pays-Bas (cinq 
succursales) gr§.ce a !'absorption des firmes GLASINDUSTRIE L.A. WOUTERS N. V. (Bre­
da et Waddimcveen) et GLASHANDEL BERGSMA & VA.~ DIEREN N. V. (Arnstei·dam). 

(619/ 36) Le groupe B. S. N. -BOUSSOIS SOllCHON NEUVESEL 
SA de Paris (cf. n° 613 p.40) s 1apprete a rationaliser ses interets commerciaux indirects 
en Republique Federale - a travers la compagnie FLACHGLAS AG DELOG-DETAG de 
Flt rth (cf. n° 57 0 p. 37) - en fusionnant les societes FLACHG LASBEARBEffUNGS-GESELL­
SCHAFT mbH-FLABEG (Ftirth), WESTDEUTSCHE SPIEGELFABRJK ALBERT LENWARZ 
GmbH (Sende Kr. Wiedenbrlick) et UNION GLAS GmbH de FUrth (cf. n° 407 p.29). L 1af­
faire issue de cette fusion, SPIEGE LUNION FLABEG GmbH (Pllrth), sera dirigee par 
MM. Max W. Staudinger et Klaus M. R. Schneider. 

FLACHGLAS, qui a realise en 1970 un chiffre d 1affaires de DM. 545 millions (dont 
35 % environ en verre de securite et 25, 8 % en verre plat a vitres) avec 11. OOO person­
nes dans ses usines de Gelsenkirchen, Wesel, Wieden, Witten et Wernberg, mettra en 
service fin 1972 a Gelsenkirchen une unite de "float-glass" de 500 t. /jour. Nee de la 
concentration en 1970 (cf. n° 547 p.45) des compagnies DELOG-DElJTSCHE LIBBEY-OWENS 
(Gelsenkirchen) et DET AG-DEUTSCHE T AFELGLAS (Ftirth), elle est au capital de DM. 
123,2 millions detenu directement pour 6,43 % par B.S.N., le solde allant notamment: 
1°) pour 51,58 % a la filiale (72,5 %) de portefeuille DAHLBUSCH VERWALTUNGS AG 
(cf. n° 570 p.37); 2°) pour 14 % au holding belge MECANIVER du groupe franc;ais (cf. 
n° 542 p.44) qui est actionnaire pour 11, 5 % de DAHLBCSCH oCi, en rete;ur, FLACHGLAS 
a une participation de 25 % (sans droits de vote). 

(619 / 36) La firme alimentaire et d'orfevrerie d1Amsterdam 
DIAMANTINDUSTRIE A. VAN MOPPES & ZOON N. V. a installe a Mannheim une filiale 
commerciale, N. V. DIAMANT INDUSTRIE A. VAN l\IOPPES & ZOON DEUTSCH LAND GmbH 
(capital de DM. 20. OOO) , geree par MM. Arnold J. van Moppes et Herman E. van Moppes . 

Entreprise familiale occupant quelque 120 personnes, la fondatrice est financie­
rement independante de son homologue de Londres L. M, V A.i"l\T MOPPES & SONS (passee en 
1967 sous le contrCle du groupe UNIVERSAL GRINDING LTD - cf. 11° 287 p, 23) avec ses 
filiales en Belgique, Italie et Suisse notamment. 
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